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ÉDITORIAL 

A veè ce numéro, Saguenayensia entreprend sa 30e année de publication. Cette année 
sera aussi celle de la parution du 150e numéro de votre revue d'histoire. Un mot de 
remerciement est de mise à tous nos abonnés, anciens et nouveaux. Grâce à votre sou­
tien, et à celui de nos commanditaires, Saguenayensia a pu publier régulièrement depuis 
janvier 1959. 

L'année 1988 s'amorce avec un dossier sur l'éducation au Saguenay-Lac-Saint-Jean 
depuis 1850. Suivront, dans l'ordre, des entrevues de personnes âgées à Hébertville, 
dossier présenté à l'occasion du centième anniversaire de la mort du curé Hébert. La 
recherche historique et archéologique à l'Université du Québec à Chicoutimi consti­
tuera le dossier du troisième numéro de l'année. Enfin, le dernier numéro soulignera, 
en particulier, les origines et la colonisation du Saguenay. Chaque numéro comprendra 
quelques autres articles et un extrait des Mémoires de Mgr Eugène Lapointe. À l'occa­
sion des fêtes du 150e anniversaire de la région, la revue publiera également des chro­
nologies de faits marquants sur les plans culturel, politique, économique et social. 

Normand Perron 
Directeur de Saguenayensia 
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A la mémoire de 
Mgr Dominique Racine, 

décédé en 1888 

par Normand Perron 

Dominique Racine est né le 24 janvier 1828 
à Jeune-Lorette (Québec) de Michel Racine et 
de Louise Pépin. Après ses études primaires, il 
poursuit ses études classiques au Petit sémi­
naire de Québec de 1840 à 1849. En septembre 
1849, il entre au Grand séminaire de Québec. 
Il devient prêtre le 24 septembre 1853. 

Une carrière des plus actives commence aus­
sitôt, d'abord à titre de vicaire à la basilique de 
Québec (1853-1858), puis comme curé à Saint­
Basile dans le comté de Portneuf (1858-1859), 
à Rivière-du-Loup (1859-1862) et enfin à Saint­
François-Xavier de Chicoutimi (1862-1878). 

À Chicoutimi, outre la cure de la paroisse, le 
cardinal Taschereau, archevêque de Québec, lui 
donne le titre de vicaire forain dès son arrivée 
en 1862. En 1871, Mgr Taschereau le nomme 
vicaire général. Il accède à l'épiscopat en 1878. 
Mgr Dominique Racine devient alors évêque du 
nouveau diocèse de Chicoutimi, poste qu'il 
occupe jusqu'à sa mort survenue en 1888. 

Pendant les vingt-six années passées à Chi­
coutimi, Mgr Dominique Racine fit preuve 
d'une grande activité, entre autres dans le 
domaine de l'éducation. Dès 1864, il obtient des 
Soeurs du Bon-Pasteur de Québec, qu'il avait 
établies à Rivière-du-Loup, qu'elles viennent 
maintenant à Chicoutimi. Le curé Racine 
occupe alors le poste de président de la Com­
mission scolaire du village de Chicoutimi 
(1862-1877). 

En 1873, c'est la fondation du Petit sémi­
naire de Chicoutimi. Le curé Racine souhaite 
alors favoriser l'éducation des garçons.Certes, 
il veut contrer l'enseignement protestant à 
Rivière-du-Moulin, mais aussi favoriser les voca­
tions sacerdotales dans la région. D'ailleurs, 
dans l'optique d'un futur diocèse, un Petit sémi­
naire apparaît une nécessité. Mgr Racine occu­
pera le poste de supérieur du Petit séminaire 

de 1873 à 1882. Il réussit à l'affilier à l'univer­
sité Laval en 1877. 

En 1878, le curé Racine devient évêque. Le 
diocèse compte vingt-sept paroisses. Des parois­
ses du comté de Charlevoix font également par­
tie du diocèse de Chicoutimi. 

Comme évêque, Mgr Racine poursuit !'oeuvre 
entreprise dans le domaine de l'éducation. Pour 
stimuler l'enseignement des filles dans la région 
du Lac-Saint-Jean, il obtient des Ursulines de 
Québec qu'elles établissent un monastère à 
Roberval en 1882. Les Ursulines seront à l'ori­
gine d'une école ménagère dont la réputation 
s'étendra un peu partout au Québec et au 
Canada. 

Toujours dans le but de doter le diocèse et la 
région du Saguenay-Lac-Saint-Jean des insti­
tutions alors jugées indispensables, Mgr Racine 
entreprend à la fin de 1879 - début de 1880 de 
fonder un hôtel-Dieu à Chicoutimi. Pour arri­
ver à ses fins, il compte sur l'appui du ministre 
fédéral des Travaux publics, Hector Langevin, 
pour convaincre le ministère de la Marine de 
fonder un hôpital maritime à Chicoutimi. Il 
réussit à greffer un hôtel-Dieu à cet hôpital 
maritime, hôtel-Dieu qu'il confie, en 1884, aux 
Augustines de la Miséricorde de Jésus de 
!'Hôpital-Général de Québec. 

Mgr Dominique Racine se montre un ardent 
défenseur des intérêts régionaux. Le chemin de 
fer Québec-Lac-Saint-Jean lui fut cher, tout 
comme probablement la fondation de la Société 
Saint-Jean-Baptiste de Chicoutimi en 1880, 
puisqu'il hérite du poste de président 
honoraire. 

L'évêque de Chicoutimi fait preuve d'une 
grande activité. Il veille à consolider les acquis. 
En 1887, il annonce la construction d'un évê­
ché. Il n'en verra toutefois pas le résultat. La 
maladie l'emporte le 28 janvier 1888. 

3 
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Toponymes et gentilés générateurs 
de rêve chez Louis Hémon et 

Félix-Antoine Savard 

l e nom de lieu et le gentilé 
de par leur nature même
jouent un rôle nettement
identificateur, spécifiant, 
l'un balisant strictement 

un univers géographique donné, 
l'autre adjoignant à une collecti­
vité humaine circonscrite une 
identité précise qui la distingue 
formellement de toute autre. Or, à 
l'occasion de leur transposition lit­
téraire, le toponyme et l'onomas­
tisme gentiléen revêtent parfois 
une fonction qui tranche carré­
ment avec leur vocation première. 
Il en va ainsi de certaines unités 
toponymiques 1 et techniques qui 
figurent dans Menaud, maître­

draveur 2 et Maria Chapdelaine3, 

oeuvres dont la complémentarité 
thématique a par ailleurs été 
maintes fois démontrée 4• Le nom 
de lieu et le gentilé sont ici doués 
d'une charge émotive et mémo­
rielle telle qu'ils deviennent les 
vecteurs d'une évasion et d'une 
distanciation caractéristique de 
l'univers romanesque. 

Variances appellatoires 

Le choix des mots, des images, leur 
variété, la richesse synonymique 
ornent la palette de tout artiste lit­
téraire digne de ce nom et consti­
tuent des ressources d'écriture com­
munément admises. Si la langue com­
mune s'accommode bien de la 
synonymie, les noms propres, par 
définition attribués à des êtres ou à 
des choses uniques, se caractérisent 
par leur stabilité et leur univocité. 

par Jean-Yves Dugas 

Toutefois, dans Menaud, maître­
draveur, nous pouvons relever quel­
ques cas qui échappent à cette obser­
vation: le rang des Frênes devient au 
gré du texte les Frênes et la conces­
sion des Frênes; le rang des Caribous, 
la concession des Caribous; la chute 
de la Gamelle, les rochers de la 
Gamelle et les gorges de la Gamelle; 
la montagne à Basile, le mont à 
Basile. Les toponymes ne contri­
buent ici qu'à baliser avec plus ou 
moins d'exactitude un drame inté­
rieur intense et peu importe que la 
toile de fond qu'ils tissent sur la dou­
leur de Menaud comporte des 
approximations dénominatives. Le 
nom de lieu trouve dans cet état de 
fait son rôle littéraire presque cons­
tant, celui de recréer un univers qui 
mimétise le réel. 

Dans Maria Chapdelaine, selon 
une démarche similaire, on évoque à 
la fois Mistassini et Saint-Michel-de­
Mistassini; Mistook et Saint-Coeur­
de-Marie; Saint-Henri, Saint-Henri­
de-Taillon et La Pipe. 

Certaines appellations ne corres­
pondent pas parfaitement à la forme 
officielle ou à celle la plus usitée: 
dans Menaud, Saint-Cyriac devient 
Cyriac, le rang Cache-Toi-Bien 5 

cède sa place à Cachette-Aubin; dans 
le roman de l'auteur de Battling 
Malone, Kiskissink est orthographié 
Kiskising, Ouiatchouane devient 
Ouiatchouan tant pour la rivière que 
pour le lieu habité 6 et la rivière 
Alex est transformée en rivière Alec. 

Au-delà des modalités de la trans­
position littéraire on peut déceler un 
phénomène intéressant. Si le nom-

mant s'approprie le lieu qu'il 
dénomme, le romancier, en recou­
rant à son tour à un toponyme exis­
tant, lui imprime sa marque en le 
transposant dans l'univers romanes­
que qu'il crée par réappropriation 
dénominative des lieux qui serviront 
de trame topographique à son oeu­
vre. D'où approximations graphi­
ques, déformations scientes, ampu­
tations majeures ou mineures qui 
douent le toponyme-objet littéraire 
d'une personnalité différente accor­
dée à son nouveau rôle esthétique. 

Quant aux substitutions partielles, 
elles témoignent du peu de souci de 
l'auteur pour la précision scientifique 
et terminologique (montagne et 
mont; rang et concession; chute, 
roches et gorges employés indiff é­
remment), de la confusion de certai­
nes entités administratives (Saint­
Michel-de-Mistassini désigne la 
paroisse religieuse alors que Mistas­
sini identifie l'entité municipale 
civile) ou encore du désir de l'écri­
vain de rendre compte de certaines 
particularités de l'usage local réel 
comme la désignation courante 
(Cyriac, Saint-Henri et Honfleur) ou 
les doublets toponymiques («Saint­
Henri-de-Taillon, que les gens du 
pays persistent à appeler la Pipe, 
comme aux jours héroïques des pre­
miers colons 7» et «( ... ) Mistook. Elle 
(Maria Chapdelaine) se reprit, et au 
lieu du vieux nom indien que les gens 
du pays emploient toujours, elle 
donna au village son nom officiel, 
celui dont l'avaient baptisé les prê­
tres: Saint-Coeur-de-Marie 8 

••• »). 
Dans ces derniers cas, le réel réinves­
tit le littéraire. 



Les Canadiens, les Français et 
les autres 

L'examen d'adjectifs toponymi­
ques comme Canadien/ne, Fran­
çaisle, Américainle, exclusivement 
présents dans Maria Chapdelaine, 
apparaît révélateur, d'une part, 
parce que formés à partir du nom 
d'un lieu, ils se situent, d'une cer­
taine manière, dans le prolongement 
du toponyme même et, d'autre part, 
parce qu'ils remplissent chez Hémon 
une fonction névralgique dans le 
tissu romanesque. 

Quelques gentilés hémoniens 
appellent résolument les personna­
ges à la rêverie, au voyage par 
l'esprit: les Américains mentionnés 
par Lorenzo Surprenant, les Français 
présents à une veillée qui se déroule 
chez ce dernier, les Belges avec les­
quels François Paradis effectue cer­
taines tractations représentent des 
contrées lointaines et inaccessibles, 
en quelque sorte l'exotisme, tant par 
leur mode de vie que par la manière 
dont ils s'expriment. Le recours à 
Canadiens sert en outre de repous­
soir aux autres nationalités surtout 
aux Américains et à une occasion à 
Canadiens anglais, de la part de 
Laura Chapdelaine. Quand à Cana­
dien français, il suscite l'explication 
suivante de la part de Louis Hémon: 
«Lorsque les Canadiens français par­
lent d'eux-mêmes, ils disent toujours 
<<Canadiens», sans plus; ( ... ) C'est là 
un titre qu'ils se réservent tout natu­
rellement et sans intention d' off en­
ser de par leur héroïque antériori­
té 9

• » Si on garde à l'esprit que le 
roman est l'oeuvre d'un Français 
destinée aux Français, on comprend 
mieux la fonction dépaysante de 
l'appellation Canadiens (français). 

D'ailleurs, Hémon intervient dans 
le roman à de nombreuses reprises et 
l'adjectif canadien/ne, qui figure 
quatorze fois, témoigne de cette pré­
sence de l'auteur-reporteur de façon 
exclusive: le sol canadien, la terre 
canadienne, le printemps canadien, 
le prêtre canadien, la diction cana­
dienne, ... font tour à tour l'objet 
d'un développement plus ou moins 
circonstancié renseignant ainsi les 
lecteurs sur la spécificité «cana­
dienne». Quodam modo, l'adjectif 
toponymique canadien/ne, grâce au 
phénomène de distanciation litté-

raire, contribue à doter le roman 
dans sa totalité d'une atmosphère de 
nouveau et d'inédit, d'un attrait 
pour l' Ailleurs. 

L 'Anglais, seul gentilé mentionné 
par Félix-Antoine Savard, demeure 
omniprésent dans toute l'oeuvre et 
ne suscite pas ici le rêve, mais 
déclenche le cauchemar en représen­
tant la menace de la dépossession du 
pays incarnée dans la traîtrise du 
Délié. La mention même de cet eth­
nique provoque colère, haine et 
fureur. Au désir d'évasion que por­
taient les gentilés dans l'oeuvre de 
Louis Hémon se substitue chez 
Savard la crainte de l'invasion au 
seul prononcé de ce nom exécrable, 
dont l'unicité demeure caractéristi­
que de l'ouvrage. 

En somme, tant le nom de lieu que 
la dénomination gentiléenne, bien 
que dans une moindre mesure chez 
Savard sous ce dernier aspect, susci­
tent le dépaysement, voire un cer­
tain goût de l'étranger marqué au 
coin d'un paradoxal nationalisme 
dont l'espace 10 charlevoisien et le 
pays jeannois demeurent tout entier 
pétris et que cristallise le lancinant 
leitmotiv: «Nous sommes venus il y a 
trois cents ans et nous sommes res­
tés ... Nous avons marqué un plan du 
continent nouveau, de Gaspé à Mon­
tréal, de Saint-Jean-d'Iberville à 
l'Ungava'' .» 

PRINCIPES DE LA TRANSCRIPTION PHONÉTIQUE 

___ Alphabel phonélique el valeur des signes --� 

VOYELU.S 

[1} il, vie. lyre 

[cJ bi., jouer 

[c) lait, jouet, merci 

(a.] plat, patte 

(o.) bas. pàtc 

(>] mort, donner 

(o) mot. dôme, eau, K•uchc 

(u] acnou, roue 

(y] rue, vltu 

[•l peu, deux 

(œ) peur, meuble 

(a] le, premier 

(l) m,1tin, plein 

(O.) sans, vent 

[5] bon, ombre 

(tZJ lundi, brun 

SEMI-CONSONNES 

[1] yeux, paille, pied 

(w] ou,. nouer 

(4) huile, lui 

CONSONNl.oS 

(Pl ptrc, soupe 

[t] tcrrc,..,ite 

(k) cou, qui, sac, ktp1 

(b) bon, robe 

[dl dans, aide 

[1) gare, bague 

[(] feu. neuf, photo 

[s) aale, celui, ça, dee■ous, ta■ee, 

[fl chat, tache 

[v) vous, rêve 

(:r) zéro, maison. rot1e 

(3) je, gilet, go61e 

(1) lem, sol 

(111.] rue, venir 

[m}main,femme 

(n} nous, tonne, animal 

[11) agneau, vigne 

(h) hop' (oclamat,f} 

{' J b;u1cot (pa!> de ha1son) 
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«L'espace canadien dans «Maria Chapde­
laine», Études canadiennes/Canadian
Studies, Paris, n° 10,juin 1981, p. 63-70.
André Guilcher, «Le pays de Maria Chap­
delaine», Id., p. 97-98. Luc Bureau, Entre
l'Éden et l'Utopie. Les fondements de
l'imaginaire québécois, Montréal, Qué­
bec/Amérique, 1984, coll. «Dossiers docu­
ments», p. 166-178.
Luc Bureau, «L'espace visible et l'espace
invisible dans Maria Chapdelaine»,
Toponymix. Note toponymique 6, Qué­
bec, Commission de toponynùe, (1986), 2 p. 
La thématique de l'espace dans le Menaud 
de Savard a été esquissée avec finesse par 
Maurice Lemire, «Toponymie et littéra­
ture au Québec» dans 450 ans de noms
de lieux français en Amérique du Nord.
Allocutions et conférences prononcées
lors du Premier Congrès international sur 
la toponymie française de l'Amérique du
Nord, Québec, du 11 au 15 juillet 1984,
Québec, Les Publications du Québec,
1986, p. 114-121.

11. F.-A. Savard, op. cit., p. 31 et 32.
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Le développement du système 
scolaire au Saguenay­

Lac-Saint-J ean depuis 150 ans 

Jacques Ouellet * 

Etudiant au doctorat en histoire, université Laval 

Introduction générale 

Le système scolaire régional n'est 
pas unique dans sa structure et son 
fonctionnement. Ce qui le distingue 
un peu plus c'est son évolution par­
ticulière ( elle est particulière pour 
plusieurs régions du Québec). Nous 
entendons par là que le système sco­
laire a évolué en fonction de certai­
nes contingences propres à notre 
région mais sans jamais dévi�r vrai­
ment, ou si peu, du système québé­
cois. Nous croyons, au contraire, que 
notre système mettait particulière­
ment en valeur les forces et �es fai­
blesses existant dans l'ensemble du 
Québec. 

Par son éloignement, sa faible 
infrastructure routière et sa diffi­
culté d'accès, la région rendait sou­
vent le fonctionnement du système 
scolaire beaucoup plus laborieux. Par 
contre, elle a permis, par son isole­
ment, l'éclosion de certaines initiati­
ves de taille comme les écoles ména­
gères (Roberval en 1882), la mise en 
opération des sections classiques 
publiques, illégales durant les années 
'40 et glorifiées pendant la décennie 
suivante ... ou encore son 1ôle dans 
l'histoire du syndicalisme enseignant 

• Nous aimerions remercier de leur soutien moral et finan­

cier deux organismes sans lesquels la rédaction de ces arti­

cles aurait étt> impossibles: tout d'abord la faculté des let­

tres de l'université Laval pour m'avoir permis, grâce au pro­

gramme d'aide aux étudiants de doctorat, de financer une 

bonne partie de la recherche, de même que SOREP (cen­

tre interuniversitaire de recherches sur les populations) 

pour m ·avoir rendu accessibles ses locaux et avoir consi­

déré mes travaux comme partie intégrante de ses préoc­

cupations de recherche (volet étude de la société régionale). 

durant la crise et après. Un clergé 
encore plus présent mais aussi plus 
dynamique et plus critique envers les 
idées venues de l'extérieur ... 

Dans ce dossier spécial sur l'éduca­
tion au Saguenay-Lac-Saint-Jean 
depuis 150 ans, la revue SAGUE­

NAYENSIA me permet d'examiner 
le système scolaire régional et qué­
bécois, puisqu'on ne peut s'en 
démarquer, sous trois angles diffé­
rents. Tout d'abord, un premier arti­
cle sera consacré au système scolaire 
en tant que tel: structure, fonction­
nement et évolution. Ce dernier, plu­
tôt technique, a pour but de faire 
comprendre les principaux rouages 
du système scolaire, sans lesquels il 
serait difficile de comprendre ce que 
les régionaux ont vécu. 

Le deuxième article traite de la 
croissance de ce système sur le plan 
des effectifs et du corps enseignant. 
Il est rare que l'on puisse s'appuyer 
sur une étude statistique aussi com­
plète pour prendre connaissance de 
l'évolution scolaire de quelque région 
que ce soit dans tout le Québec. Les 
chiffres ont été relevés dans plu­
sieurs publications gouvernementa­
les et se veulent aussi précis qu'il a 
été possible dans les circonstances 
(ils pourraient en effet être, à juste 
titre, remis en question mais ce sont 
les seuls dont nous disposons et cer­
tains tests nous ont permis de cons-
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tater qu'ils reflétaient assez bien la 
réalité). Nous tenterons donc d'inter­
préter la croissance du système à 
l'aide de différents paramètres socio­
économiques et démographiques. 

Enfin le troisième article met 
l'accent sur ce qu'ont vécu divers 
agents de l'éducation de 1838 à 
aujourd'hui: les élèves, les ensei­
gnants, les inspecteurs et les commis­
saires. Divers documents, volumes, 
articles et entrevues seront utilisés 
pour faire comprendre le vécu sco­
laire de ces agents à différentes épo­
ques depuis 150 ans. 



INTRODUCTION 

A vant de brosser un 
tableau de l'évolution 
du système scolaire 
régional et québécois, 
nous aimerions signaler 

que dans ce domaine il existe plu-
sieurs bons ouvrages de référence 
pour l 'ensemble du Québec. Leur 
pertinence et même leur exhausti-
vité font qu 'il serait prétentieux 
de croire que nous apporterons, 
sur ce thème, des informations 
supplémentaires. Le système étant 
à plusieurs égards identique sur 
tout le territoire québécois, nous 
décrirons le système scolaire pro-
vincial d'abord, et régional 
ensuite . Il sera notamment ques-
tion de sa structure, de son évolu-
tion et de son fon ctionnement 
entre 1838 et aujourd'hui. 

1 - LA STRUCTURE DU SYSTEME 
SCOLAIRE 

Le système scolaire a deux grands 
rouages: sa haute administration et 
son système de base . On doit distin-
guer les deux pour vraiment com-
prendre son fonctionnement. 

A) La haute administration 

La haute administration était com-
posée du surintendant, d'un conseil, 
d'un système d'inspectorat et finale-
ment de commissions scolaires ( ou de 
commissaires). Puisqu'il faut com-
mencer la description quelque part, 
allons-y d'abord par le surintendant 
de l 'Instruction publique. 

1) Le surintendant: 
Pour comprendre les pouvoirs et 

les fonctions du surintendant de 
l'instruction publique, il faut remon-
ter à la période de l'Union (1841 -
1867): 

"C'est la loi de 1841 qui créa le poste 
de surintendant de l'instruction 
publique. Faite à l'intention du 
Canada-uni, la loi prévoyait d'abord 
un seul surintendant. Le gouverneur 
nomma un surintendant honoraire et 
lui adjoignit deux assistants, un pour 
le Haut et l'autre pour le Bas-
Canada. Les lois de 1843 pour le 
Haut-Canada et de 1845 et 1846 pour 
le Bas-Canada inscrivirent cette 

séparation dans la législation en pré-
voyant deux postes de surintendant. 
Le surintendant du Bas-Canada (Qué-
bec) avait comme fonction de distri-
buer les fonds publics, contrôler 
l'état des écoles, faire des sugges-
tions aux autorités locales dans 
l 'application de la loi et préparer, 
pour la législature, un rapport annuel 
sur l'état des écoles publiques ... Son 
autorités 'étendit graduellement. La 
loi de 1846 lui accorda un secrétaire 
et un commis; celle de 1851 lui adjoi-
gnit un corps d'inspecteurs régio-
naux, qui contribuèrent à étendre 
son action. C'était le début du dépar-
tement de ]'Instruction publique qui 
devait être vraiment organisé en 
1857. De plus, la loi de 1856 lui donna 
le contrôle des écoles normales, sur 
la certification des maîtres et sur les 
comptes des commissions scolai-
res. '' OJ 

Un ministère de l'instruction publi-
que est fondé en 1867. La loi de 1875 
abroge celle de 1868 et rétablit la 
Surintendance en y incluant toute-
fois de nouvelles fonctions. 

Entre 1875 et 1964, la haute admi-
nistration du système est demeurée 
inchangée. Désormais le départe-
ment de l'instruction publique sera 
administré par le Surintendant en 
poste , aidé d'un conseil (existant 
depuis 1856) dont il sera le président. 
Il sera également un membre à part 
entière de chacun des comités et 
sous-comités de ce dit conseil et res-
ponsable de la préparation du budget 
de l 'éducation. 

Après 1964, il y a création du 
ministère de l'Education et la fonc-
tion de surintendant n'existe plus 
dans ce domaine. Il est évidemment 
remplacé par le ministre de l'Educa-
tion, lui-même secondé par un sous-
ministre et bientôt un sous-ministre 
adjoint. Pour l'essentiel, les fonctions 
du ministre et de son équipe sont les 
mêmes que celles du surintendant. 
La différence réside dans le fait qu'il 
est généralement élu par l'ensemble 
de la population (député). 

2) Le Conseil de l ' instruction 
publique: 

Comme nous l'avons souligné pré-
cédemment, le Conseil de l'instruc-
tion publique existe depuis 1856 (le 
16 mai - Loi 19 vict., ch. 14: Acte 

pour amender les lois des écoles com-
munes et avancer l'éducation élé-
mentaire du Bas-Canada). Or la créa-
tion du Conseil ( et la loi dans son 
ensemble) fut le résultat d'un enchaî-
nement de plusieurs lois antérieures. 

À l'instar de la fonction de surin-
tendant, il faut remonter également 
en 1841 pour mieux connaître le con-
texte de la création du Conseil. Bien 
qu'on puisse la qualifier de progres-
siste, la législation de 1841 (18 sep-
tembre - Loi 4 et 5 Viet., ch. 18) ren-
contre beaucoup d'opposition dans la 
population. D'abord parce qu'elle 
réunissait presque tous les pouvoirs 
administratifs entre les mains du 
gouvernement. C'est aussi parce 
qu'en réalité cette législation com-
prenait deux lois qui avaient des buts 
différents, ce qui lui donnait un 
caractère complexe et que l'on 
croyait inapplicable. Mais c'est sur-
tout la taxe obligatoire qu'elle instau-
rait qui déclencha le plus d' oppo-
sition. 

Voulant corriger la situation , on 
abroge la loi en 1845 en remplaçant 
la taxe obligatoire par une contribu-
tion volontaire. Cette loi fit disparaî-
tre les quelques progrès enregistrés 
depuis 1841. En 1846, on rétablit la 
taxe obligatoire en exonérant les 
pauvres. Dorénavant, les écoles 
échapperont aux municipalités et 
seront sous la responsabilité des com-
missaires élus chaque année (le 1er 
lundi de juillet) par les propriétaires. 
Les commissaires sont ainsi les repré-
sentants du peuple et du surinten-
dant. 

Mais cette nouvelle législation est 
mal accueillie, très mal même . Elle 
donne lieu à des épisodes parmi les 
plus frappants de l'histoire de l'édu-
cation au Québec, épisodes appelés 
'' guerre des éteignoirs''. La colère 
ne fut pas partout aussi violente mais 
on assiste à plusieurs charivaris et 
manifestations publiques. On brûle 
des écoles, on en retire les enfants 
on élit des commissaires non qualifié~ 
et farouchement opposés à la taxe 
obligatoire. Cette opposition est 
matée lentement mais se poursuit 
jusqu'en 1855. 

Dans la même foulée, le 22 février 
1853, l'Assemblée législative des 
Canadas-Unis créait un comité spé-
cial (comité Sicotte) chargé de 

DOSSIER ~------------------- 7 
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SURINTENDANTS DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
ET MINISTRES DE L'ÉDUCATION 

1842 - 1988 

Noms Années Fonction 

Dr Jean-Baptiste Meilleur 
P.-J.-0. Chauveau 

1842-1855 Surintendant 
1855-1867 Surintendant 

P.-J.-0. Chauveau 
Gédéon Ouimet 
Charles-Eugène Boucher de 
Boucherville 

1867-1873 Ministre de l'Inst. publique 
1873-187 4 Ministre de l'Inst. publique 

Gédéon Ouimet 
Pierre Boucher de La Bruère 
Cyrille-F. Delâge 
Victor Doré 
J.-P. Labarre (intérimaire) 
Omer-Jules Desaulniers 
Paul Gérin-Lajoie 
Jean-Jacques Bertrand 
Jean-Guy Cardinal 
Guy Saint-Pierre 
François Cloutier 
J acques-Yvan Morin 
Camil Laurin 
Claude Ryan 

187 4-1876 
1876-1895 
1895-1916 
1916-1939 
1939-1946 
1946-1948 
1948-1964 
1964-1966 
1966-1967 
1967-1970 
1970-1973 
1973-1976 
1976-1981 
1981-1985 
1985-

Ministre de l'Inst. publique 
Surintendant 
Surintendant 
Surintendant 
Surintendant 
Surintendant 
Surintendant 

Ministre de l'Education 
Ministre de l'Education 
Ministre de l'Education 
Ministre de l'Education 
Ministre de l'Education 
Ministre de l'Education 
Ministre de l'Education 
Ministre de l'Education 

"s'enquérir de l'état de l'éducation 
au Bas-Canada, du fonctionnement 
de la loi des écoles, de l'efficacité du 
département de l'éducation et des 
moyens de rendre plus effectives les 
dispositions législatives adoptées 
pour l'avancement de l'éduca­
tion "(2 l. Parmi ses recorr manda­
tions, il y avait la création d'un 
comité permanent ou conseil de l'ins­
truction publique et l'autorisation de 
la publication du Journal de l'ins­
truction publique dans les deux 
langues. 

Le Conseil de l'instruction publi­
que est donc divisé en deux comités 
principaux: le Comité catholique et 
le Comité protestant. Progressive­
ment, entre 1856 et 1908, ces deux 
Comités deviennent de plus en plus 
autonomes. En 1908, les deux unités 
ne se réunissent que séparément. 
Cette division donna naissance, à 
toutes fins pratiques, à deux systè­
mes d'enseignement distincts. 

De 1875 à 1964, les évêques sont 
membres de droit du Comité catholi­
que, les autres membres, laïcs, sont 
nommés par le surintendant. Le Con­
seil de l'instruction publique a 
charge de débattre des problèmes 

rencontrés pour l'amélioration et la 
survie du système scolaire (finance­
ment, enseignement, projet de loi, 
etc., etc.). Ces problèmes sont géné­
ralement débattus par différents 
comités ''thématiques'' qui analysent 
la situation et font les recommanda­
tions au surintendant. Mais, comme 
il fait aussi partie de chacun des 
Comités, le Conseil fera ses recom­
mandations au gouvernement en 
place. Le Conseil de l'instruction 
publique est secondé dans son action 
par les commissions scolaires et les 
inspecteurs d'écoles. 

En 1964, ce dernier est remplacé 
par le Conseil supérieur de l'Educa­
tion. Il exerce un peu les mêmes 
fonctions, avec le ministre et la popu­
lation, qu'auparavant avec le 
surintendant. 

3) Les commissions scolaires:

Les commissions scolaires sont
composées de commissaires de dis­
trict élus par la population. 

" . . .  la loi de 1841, . . .  confiait aux 
conseils de district, qui venaient 
d'être établis, le soin de diviser les 
paroisses et cantons en arrondisse­
ments scolaires, de remettre à ces 
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arrondissements leur part de subven­
tions d'y faire prélever les sommes 
nécessaires à la construction et à 
l'entretien des écoles. Chaque canton 
ou paroisse devait élire cinq ou sept 
commissaires d'école chargés de 
choisir et d'acheter un emplacement 
pour l'école, d'en surveiller la cons­
truction et l'entretien, d'engager des 
instituteurs, de régler le cours d'étu­
des et choisir les manuels. Dans les 
cités et villes qui ne faisaient pas par­
tie des districts nouvellement créés, 
le conseil municipal était investi des 
mêmes pouvoirs pour l'établissement 
et le maintien d'écoles. On sentit 
cependant le besoin de dissocier com­
plètement les corporations scolaires 
locales. Les propriétaires fonciers et 
habitants de chaque municipalité 
étaient appelés à élire chaque année, 
parmi les personnes possédant des 
biens d'une valeur nette d'au moins 
250 livres ( I 250) dans la province, 
des commissaires d'école pour trois 
ans.''c:JJ 

L'administration interne de chaque 
commission scolaire est facilitée par 
l'élection (entre les commissaires) 
d'un président et d'un secrétaire­
trésorier. La commission scolaire 
gère les écoles situées sur son terri­
toire (budget, équipement, livres, 
infrastructures et bâtiments) et veille 
à l'exécution du recensement sco­
laire. Elle fait parvenir au surinten­
dant une partie des statistiques sur 
les écoles dont elle est responsable 
( construction, réparations, revenus, 
dépenses, statistiques sur les inscrip­
tions, etc.), perçoit les dons et subsi­
des (qui seront remplacés par les 
taxes directes) dans le but de faire 
fonctionner les écoles et payer les 
commissaires, les officiers, les insti­
tutrices ou instituteurs. Elle (l'admi­
nistration) est également responsable 
de l'embauche du personnel scolaire 
(enseignants, directeurs ou autres). 

4) L'inspectorat:

Le système scolaire possède ses
propres moyens de contrôle et de 
vérification. Dans sa version adoptée 
ici le système remonte à 1851 et fut 
en partie le résultat des troubles 
générés par la guerre des éteignoirs. 
Ce fut la loi du 30 août 1851 (14 et 
15 Victoria, ch. 97) qui créa l'inspec­
torat. Il était composé d'inspecteurs 
d'écoles nommés par le Surinten-



Acte pour amender les lois des écoles communes 

et avancer l'éducation élémentaire dans le Bas-Canada: 

19 Viet., ch. 14, le 16 mai 1856, articles 16 à 18 inclus. 

«XVI. Et attendu que l'établissement d'un conseil d'instruction publi­
que dans le Bas-Canada serait un moyen d'avancer l'éducation dans 
cette partie de la province, - le gouverneur aura pouvoir de nom­
mer pas plus de quinze ni moins de onze personnes (dont le surinten­
dant des écoles pour le Bas-Canada fera partie) pour former un con­
seil d'instruction publique pour le Bas-Canada, et telles rencontres 
tiendront leur charge durant bon plaisir, et seront assujetties dans 
l'accomplissement de leurs devoirs à tous ordres et instructions con­
formes à la loi, qui seront de temps à autre émis par le gouverneur 
en conseil. 

XVII. Le surintendant des écoles fournira une place pour les assem­
blées du conseil d'instruction publique, en convoquera la première 
assemblée, et pourra convoquer une assemblée spéciale en tout temps, 
et en donnant dûment avis aux autres membres; les dépenses occa­
sionnées par les actes et délibérations du dit conseil seront payées
et prises par le surintendant des écoles sur les dépenses contingen­
tes du bureau d'éducation; un secrétaire-archiviste du dit conseil sera
nommé par le gouverneur en conseil, et tel secrétaire tiendra régis­
tre de toutes les délibérations du dit conseil dans un livre tenu à cet 
effet, et procurera, suivant qu'il sera prescrit, les cartes, livres et pape­
teries nécessaires, et tiendra tous les comptes du dit conseil. 

XVIII. Cinq membres du dit conseil à toute assemblée légale d'icelui, 
formeront un quorum pour la transaction des affaires; et il sera du
devoir du dit conseil:

1. De choisir un de ses membres pour être président d'icelui et,
avec l'approbation du gouverneur en conseil, de fixer l'époque de 
ses assemblées et établir le mode de procéder; le président aura un 
second vote ou vote prépondérant, en cas d'égalité de votes sur toute 
question; 

2. De faire de temps à autre, avec l'approbation du gouverneur en
conseil, tels règles et règlements que le surintendant des écoles, à 
l'époque de l'établissement du conseil, aura le pouvoir de faire avec 
l'approbation du gouverneur en conseil, pour la régie de l'école nor­
male ou des écoles normales qui pourront être établies, - et pour 
établir les termes et conditions auxquels les étudiants seront admis 
et instruits en icelles, - le cours d'instruction qui sera suivi, - et 
le mode et la manière dont les registres et les livres seront tenus, -
les certificats accordés aux étudiants, - et les rapports du principal 
de toute telle école normale faits au surintendant des écoles; 

3. De faire, de temps à autre, avec l'approbation du gouverneur 
en conseil, tels règlements que le conseil jugera à propos pour l'orga­
nisation, la gouverne et la discipline des écoles communes, et la clas­
sification des écoles et des instituteurs; 

4. De choisir ou faire publier, avec telle approbation comme sus­
dit, les livres, cartes et globes, dont on se servira à l'exclusion de tous 
autres dans les académies, les écoles-modèles et élémentaires sous 
le contrôle des commissaires ou syndics, ayant égard dans tel choix 
aux écoles dans lesquelles l'enseignement sera donné en français, et 
à celles dans lesquelles l'enseignement sera donné en anglais; mais 
ce pouvoir ne s'étendra pas au choix des livres se rattachant à la reli­
gion ou aux moeurs, lequel choix sera fait tel que voulu par la cin­
quième sous-section de la vingt-unième section du dit acte de 1846; 
telle partie de laquelle sous-section qui pourra être incompatible avec 
la disposition faite dans le présent acte, est par le présent abrogée; 

5. De faire de temps à autre, avec telle approbation comme sus­
dit, des règles et règlements pour la gouverne des bureaux 
d'examinateurs; 

6. De faire insérer par le secrétaire-archiviste, dans un livre qui
sera tenu à cet effet, en telle manière et forme que le conseil pourra 
prescrire, les noms et classes de tous les instituteurs qui ont reçu ou 
qui recevront par la suite des certificats ou brevets de qualification 
des bureaux d'examinateurs déjà établis ou qui seront établis par la 
suite, ainsi que les noms de tous les instituteurs qui, après avoir suivi 

le cours régulier d'instruction dans une école normale qui sera éta­
blie par la suite, auront reçu des certificats ou brevets de qualifica­
tion du surintendant des écoles; et pour assurer l'exécution de la dis­
position immédiatement précédente, il sera du devoir du surinten­
dant des écoles: premièrement. - De faire rapport ou faire mettre 
devant le conseil, s'il est en son pouvoir de le faire, les noms et clas­
ses de tous les instituteurs admis par les différents bureaux d 'exami­
nateurs depuis leur établissement; secondement. - Les noms et classes 
de tous les instituteurs qui seront admis à l'avenir par les différents 
bureaux d'examinateurs; troisièmement. - Les noms de tous les ins­
tituteurs qui pourront par la suite recevoir de lui des certificats ou 
brevets de qualification après avoir suivi le cours régulier d'instruc­
tion dans une école normale. 

XIX. Il sera loisible au conseil d'instruction publique de révoquer tout 
certificat ou brevet de qualification accordé ou qui sera accordé par
tout bureau d'examinateurs à un instituteur ou tout certificat ou bre­
vet de qualification qui sera accordé par la suite par le surintendant
des écoles, à un étudiant de toute école normale qui pourra être
établie, pour tout manque de bonne conduite comme instituteur, de
bonnes moeurs, ou d'habitudes de tempérance de la part du porteur
d'icelui; telle révocation n'aura pas lieu, néanmoins, à moins qu'une
accusation par écrit ne soit faite par une personne portant plainte,
ou sur le rapport d'un inspecteur d'école soumis par le surintendant
des écoles au dit conseil, ni à moins que telle accusation ne soit par­
faitement prouvée; telle accusation sera adressée au secrétaire­
archiviste, qui la mettra devant le conseil à son assemblée alors sui­
vante: et si le conseil est d'opinion que l'accusation est de nature à
ne pas exiger une enquête, elle sera renvoyée in limine; mais s'il est
d'opinion que' l'accusation est d'une nature et d'un caractère assez
grave pour exiger une enquête, il sera du devoir du secrétaire­
archiviste de faire signifier à l'instituteur contre lequel plainte sera
portée, par tout huissier de la cour supérieure pour le Bas-Canada,
une copie de l'accusation, accompagnée d'un avis de la part du con­
seil le sommant d'être et de comparaître, soit en personne ou par pro­
cureur, devant le conseil à tels jour et heure que le conseil fixera,
pour répondre à l'accusation portée contre lui. Si l'instituteur nie 
l'accusation, le conseil devra immédiatement, ou à un jour subséquent, 
procéder à recevoir la preuve, orale ou par écrit, que chaque partie 
aura à offrir, et le secrétaire-archiviste est par le présent acte auto­
risé à administrer le serment à tout témoin qui pourra être produit;
et il sera de son devoir de prendre les notes des témoignages reçus 
et de les garder en record. 

Il sera loisible au dit conseil de nommer un ou deux commissaires 
pour prendre les témoignages, quand les parties résideront à une 
grande distance, ou quand le conseil verra qu'en agissant ainsi les 
dépenses inutiles seront épargnées; 

L'instrument nommant tel commissaire ou commissaires, émanera 
de la part et au nom du «conseil d'instruction publique» et sous le seing 
du secrétaire-archiviste; 

À la réception de tel instrument, le commissaire ou les commissai­
res donneront avis aux parties de l'époque où elles auront à produire 
leurs témoins; le commissaire ou les commissaire assermenteront les 
témoins, et ils sont par le présent acte autorisés à le faire, et les témoi­
gnages seront pris par tel commissaire ou commissaires et ensuite 
transmis par lui ou par eux au secrétaire-archiviste, qui les mettra 
devant le conseil; 

Si l'instituteur ne comparaît pas, et néglige de répondre à l'accu­
sation, le conseil procédera par défaut contre lui, et recevra et pren­
dra les témoignages, ou les fera recevoir et prendre, en la manière 
ci-dessus prescrite;

Si l'accusation n'est pas prouvée, le conseil la renverra, et si elle
est prouvée, le conseil ordonnera comme pénalité que le certificat 
ou brevet de qualification de tel instituteur soit révoqué et que son 
nom soit biffé du livre contenant les noms des instituteurs qualifiés. » 
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dant. En théorie l'inspecteur pouvait 
provenir de n'importe quel milieu, 
cependant les différents surinten­
dants qui se sont succédé ont de plus 
en plus fréquemment opté pour une 
sélection parmi les anciens institu­
teurs ou commissaires d'écoles. Les 
inspecteurs sont en charge de l'ins­
pection des écoles d'un territoire 
donné appelé district. En 1910, on 
nomme un inspecteur général. En 
1920, l'inspectorat est restructuré. 
On nomme des inspecteurs régionaux 
qui supervisent les inspecteurs de 
districts et de sous-districts. 

L'Inspection consiste à visiter 
CHACUNE DES ÉCOLES de son dis­
trict et y relever les carences et 
anomalies (dans l'enseignement, 
dans les apprentissages, dans la for­
mation des maîtres, dans le matériel 
pédagogique et les équipements de 
classe, dans les bâtisses, etc.). Il leur 
faut relever les présences à l'aide des 
registres à cet effet et vérifier les 
chiffres "mis à jour" des inscriptions. 
Habituellement, les inspecteurs uti­
lisaient un formulaire dans lequel 
était énumérées toutes les informa­
tions dont le Surintendant et/ou le 
Conseil de l'instruction publique 
avaient besoin pour apporter des 
améliorations et prendre des déci­
sions. Le nombre de visites dans cha­
que école est passé de 4 en 1851 
(année de création officielle) à deux 
en 1859 puis à une seule à partir de 
1930. Les statistiques n'étaient 
cependant relevées qu'une seule 
fois, à savoir pendant la dernière 
visite annuelle ( ou la seule) qui se fai­
sait généralement entre les mois de 
janvier et juin de chaque année. 

L'étendue de chaque région, dis­
tricts et sous-districts, variait consi­
dérablement. Généralement deux 
critères étaient employés pour la 
création de districts ou la scission de 
districts en sous-districts: la densité 
de population et l'étendue du terri­
toire. Le premier critère a nettement 
dominé l'autre à mesure que le Qué­
bec s'urbanisait et que les moyens de 
communication se perfectionnaient. 

Un peu perdus dans les conjectu­
res administratives, il arrivait que les 
unités d'inspection et les regroupe­
ments de ces unités ( districts ou 
régions) ne correspondent pas aux 
régions' 'naturelles''. Ils (les regrou­
pements) visaient uniquement l'éco-
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nomie de temps et d'argent en raison 
des délais de plus en plus nombreux 
entourant la publication des rapports 
et des statistiques de l'instruction. 
En effet, cela prenait jusqu'à deux 
ans entre l'envoi des statistiques au 
Surintendant Uusqu'en 1913) ou au 
Bureau de la Statistique du Québec 
(après cette date) et leur parution 

dans les rapports gouvernemen­
taux ... 

B) Le système scolaire de base

Le système scolaire catholique
comprend deux unités: une franco­
phone et une anglophone. Chez les 
francophones, trois groupes d'écoles 

GRANDE CHARTE DES INSPECTEURS D'ÉCOLES 
(Viet. 14 et 15, ch. 95, 30 août 1851) 

III -Qu'il sera loisible au gouverneur 
de nommer de temps à autre, et 
durant telle période de temps qu'il 
jugera nécessaire, dans chacun des 
districts du Bas-Canada, une ou plu­
sieurs personnes compétentes 
comme inspecteurs d'écoles élémen­
taires dans le Bas-Canada, dont le 
devoir sera de visiter chaque muni­
cipalité scolaire du district ou dans la 
partie d'un district pour lequel tel 
inspecteur aura été nommé, - d'exa­
miner les maîtres d'école et visiter les 
maisons d'école de la dite municipa­
lité - d'inspecter les fonds du 
secrétaire-trésorier et le registre des 
commissaires d'école de chaque telle 
municipalité, - et de constater'géné­
ralement si les dispositions des lois 
d'école actuelles sont suivies et exé­
cutées; et tout tel inspecteur aura, en 
ce qui concerne les dites visites et 
examens, tous les pouvoirs et auto­
rité du surintendant des écoles, à 
moins que ces pouvoirs ne soient 
autrement définis, restreints ou limi­
tés par et en vertu de l'instrument 
par lequel il est nommé. 

IV -Que tout tel inspecteur agira en 
vertu d'instructions qui lui seront 
transmises par le surintendant des 
écoles, auquel il sera tenu, au moins 
une fois tous les trois mois, de faire 
un rapport de toutes ses opérations, 
indiquant d'une manière claire et 
précise l'état de l'éducation dans 
chacune des municipalités qu'il aura 
visitées - le nombre des écoles en 
opération en icelle, - la capacité des 
instituteurs employés dans les dites 
écoles, - l'état dans lequel se trou­
vent les dites maisons d'école dans le 
cas où elles sont la propriété du 
public, - ainsi que l'état dans lequel 
se trouve le registre des commissai­
res d'école et les comptes du 
secrétaire-trésorier, - et les causes, 
si aucune il y a, autant qu'on aura pu 
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le constater, qui entravent le fonc­
tionnement des lois d'école dans telle 
municipalité; et le dit inspecteur sera 
tenu d'insérer dans ce rapport, ou de 
fournir en tout autre temps où il en 
sera requis par le surintendant des 
écoles, tels autres renseignements 
que le dit surintendant pourra con­
sidérer comme nécessaires. 

V - Que le secrétaire-trésorier de 
toute telle municipalité et chaque 
instituteur d'une école élémentaire 
en icelle, sera tenu, sur la demande 
de tout tel inspecteur, de lui exhiber 
tous et chacun des documents con­
fiés à sa garde, appartenant ou se 
rapportant en quelque manière que 
ce soit à sa charge de secrétaire­
trésorier ou instituteur; et pour cha­
que refus ou négligence de ce faire, 
il sera passible d'une amende ou 
pénalité de deux louis courant, 
recouvrable en la manière prescrite 
par l'acte sus-cité en premier lieu 
pour le recouvrement des amendes 
imposées par le dit acte. 

VI - Que tout inspecteur nommé en 
vertu de cet acte, sera ex-officio juge 
de paix du district pour lequel il aura 
été nommé, et les dispositions de 
l'acte passé dans la sixième année du 
règne de Sa Majesté, intitulé: Acte 
pour la qualification des juges de 
paix, n'affecteront nullement aucun 
tel inspecteur. 

VII -Qu'il sera payé à chacun des dits 
inspecteurs telle somme que le gou­
vernement considérera comme étant 
une rémunération suffisante pour les 
devoirs qu'aura remplis le dit inspec­
teur; pourvu que telle rémunération 
n'excède en aucun cas le taux de 
trois cents louis par année; et les 
sommes nécessaires pour payer les 
dits inspecteurs seront prises sur les 
mêmes fonds, et la manière prescrite 
par la deuxième section de cet acte. 



existent: les écoles publiques, les éco­
les indépendantes ou privées, et cel­
les relevant de divers ministères ( et 
non du département de l'instruction 
publique). Chaque groupe est repré­
senté par plusieurs catégories d'éco­
les. Lesdites catégories ont changé de 
configuration entre 1841 et au­
jourd'hui. 

Les écoles publiques étaient com­
posées des écoles primaires (d'abord 
primaires élémentaires, primaires 
modèles et primaires académiques). 
Viennent par la suite (1923) s'ajou­
ter les écoles primaires intermédiai­
res ou complémentaires et primaires 
supérieures en 1929. Ce sont ces 
deux dernières catégories qui, 
fusionnées, deviendront les écoles 
secondaires publiques en 1956. 

Réservées presque exclusivement 
aux filles (dans la pratique), les éco­
les ménagères (qui deviendront les 
instituts familiaux) et les écoles nor­
males font partie des écoles publi­
ques (en théorie, les écoles normales 
étaient aussi masculines; dans les 
faits, et pour la plupart des régions, 
on fondait presque exclusivement 
des écoles normales de filles). 

Dans le groupe des écoles privées 
nous retrouvons les couvents, les col­
lèges classiques, les universités et les 
écoles indépendantes ( de toutes caté­
gories). Les écoles relevant de divers 

ministères sont: les écoles spéciales, 
les écoles d'agriculture, de coupe de 
bois, de pêche, d'industrie, de 
métiers, etc. Bref, toutes les écoles 
donnant un apprentissage technique. 

Chez les anglophones catholiques 
et protestants le système est à peu 
près le même. Il existe deux groupes: 
les écoles publiques formées des 
"Elementary Schools'·' et les "High 
Schools'', ainsi que les écoles privées 
dont la seule véritable institution à 
avoir existé fut le collège Loyola chez 
les catholiques, et les universités 
chez les protestants. Dans la région 
ce système survit à peine. Au Sague­
nay, il est majoritairement concentré 
dans la Commission scolaire d' Ar­
vida, dans la ville de Kénogami, et 
pour les enfants et les membres de 
l'armée canadienne cantonnés à 
l'aéroport de Bagotville. Au Lac­
Saint-Jean, la concentration anglo­
phone existe dans certains quartiers 
d'Alma: Isle-Masligne et Riverbend. 

II - L'ÉVOLUTION DU SYSTÈME 
SCOLAIRE 

A) L'emprise du clergé

Le système scolaire apparaît sous
la tutelle des Eglises catholiques et 
protestantes. Elles l'administrent et 
le financent en bonne partie, struc-

FIGURE 1 

NOMENCLATURE ET DURÉE DES COURS À L'ÉCOLE PUBLIQUE DEPUIS 1888 !1) AU PRIMAIRE 

ET SECONDAIRE (Source: Dumont. Eid, 1986, p. 95 (2). 

DATES 

1888 

à 

1922 

1923 

1929 

1937 

1956 

1965 

Cours 
prépa­
ratoire 

ANNÉES DE SCOLARITÉ 

1 3 6 

Scolarité théorique 

École modèle Ecole académi-
École élémentaire (ol.l intermé- que (ou supé-

diaire) rieure) 
Cours primaire élémentaire Cours primaire 

Cours inférieur Cours moyen Cours supérieur complémentair€ 

( le et 2e année) (3e et 4e année) (5e et 6e année) (7e et 8e année) 

Primaire 
Primaire élémentaire complémentaire 

(1re à 7e année) (7e et Be année 

10 11 12 

Cours primaire supérieur 
(9e-10e-lle année) 

Primaire supérieur 
(10e-lle-12e année) 

École élémentaire 
(1re à 7e année) 

École secondaire 
(Be à 12e année) 

Primaire 
(1re à 6e année) 

Secondaire 

(I à V) 

(1) Avant 1888: 1873-1888: 4 classes dont la durée n'est pas précisée. Avant 1873, pas cte programmes. 
(2) Nous avons reproduit le tableau original et l'avons adapté à nos propos. 
• Secondaire VI possible pour quelques programmes professionrwls. 
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turent les programmes ( contenu et 
contenant) et plusieurs religieux et 
religieuses y enseignent également. 
Certains projets de loi ont été bloqués 
systématiquement par les pressions 
soutenues et répétées (fréquentation 
scolaire obligatoire, création d'un 
ministère de l'Education, augmenta­
tion de salaire aux enseignantes laï­
ques) du haut clergé. D'autres projets 
ont cependant été mis de l'avant par 
les clergés catholique et protestant 
comme: la restauration de la surin­
tendance, la reconnaissance des sco­
lasticats à titre d'écoles normales, la 
création de programme de formation 
pédagogique aux instituteurs laïcs 
( celle des religieux étant déjà assurée 
dans les scolasticats). Certains histo­
riens vont jusqu'à dire que l'Eglise 
serait également responsable de 
l'inertie de la haute administration 
du système scolaire entre 1875 et 
1964 (Audet, Gauthier, 1969). C4) 

B) Effets des programmes et
structures scolaires

Il y eut plusieurs étapes importan­
tes dans l'évolution des structures et 
des programmes scolaires entre 1841 
et aujourd'hui. Ces étapes, ou chan­
gements, ont été interprétées comme 
ayant généralement des effets posi­
tifs sur la fréquentation et l'assiduité 
scolaires, sauf en ce qui concerne la 
loi établissant une taxe scolaire obli­
gatoire en 1846 (guerre des étei­
gnoirs) et la révision des programmes 
en 1905 (Audet, 1971). 

Louis-Philippe Audet (1971), qui a 
examiné en profondeur les change­
ments de programmes jusqu'en 1959, 
fait l'analyse suivante: 

"C'est en 1873 que fut adopté le pre­
mier programme officiel pour les éco­
les catholiques et protestantes ... Des 
modifications plus ou moins impor­
tantes furent adoptées aux program­
mes élémentaires publics (les plus 
importants) en 1888, en 1905, en 
1923, en 1929, en 1937, en 1939, en 
1948, en 1951, en 1953, en 1956 et 
en 1959. ''(5J 

''On peut distinguer, dans cette évo­
lution historique des programmes des 
écoles publiques, quatre étapes prin­
cipales. LA PREMIÈRE, de 1873 à 
1923, conserve les appellations initia­
les d'écoles élémentaires, modèles et 
académiques, même si l'abbé Gas-
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pard Dauth (1873-1940) modifie pro­
fondément les programmes en 1905; 
la scolarité est alors répartie sur une 
période théorique de huit années. LA 
DEUXIÈME ÉTAPE, de 1923 à 1937, 
comporte une école publique de huit 
années d'abord de 1923 à 1929, puis 
de onze années de 1929 à 1937 alors 
que le primaire supérieur (3 ans) est 
ajouté au primaire complémentaire 
(2 ans) ... 

LA TROISIÈME ÉTAPE de 1937 à 
1956, est marquée par une révision 
des programmes exigée par l'addition 
du bloc de trois années du primaire 
supérieur. L'année dite préparatoire 
est alors ajoutée aux six années de 
l'élémentaire pour constituer un tout 
de sept années, suivi de deux ans de 
primaire complémentaire et de trois 
de primaire supérieur ... 

. . .  LA QUATRIÈME ÉTAPE, de 1956 
à 1959 (en réalité 1964-65, jusqu 'aux 
réformes préconisées par la commis­
sion royale d'enquête sur l'enseigne­
ment dans la province de Québec) 
comporte des écoles publiques divi­
sées en deux sections, l'école élé­
mentaire de sept années et l'école 
secondaire de cinq années. '' <6J 

C) Effets de certaines lois et cer­
tains règlements sur l'évolu­
tion de la scolarisation

Gendreau et Lemieux (1977) C7 l 

examinent les principales lois et prin­
cipaux règlements touchant l'éduca­
tion. Pour la période 1838-1988, leurs 
analyses respectives indiquent que 
vingt-et-une (21) lois et règlements 
ont marqué le développement du 
système scolaire. Il existe une con­
centration de ces lois et règlements 
après 1960. Si l'on met celles-ci de 
côté pour le moment, on constatera 
que les 122 autres années 
(1838-1960) sont marquées par onze 
règlements importants soit: en 1841, 
la loi des écoles sous le contrôle des 
conseillers municipaux de districts et 
de création de la surintendance; en 
1845, loi des autonomies paroissiales; 
en 1846, la loi de la taxe scolaire obli­
gatoire (guerre des éteignoirs); l'orga­
nisation de l'Inspectorat en 1852; en 
1856, c'est la création du conseil de 
l'Instruction publique; en 1867, c'est 
l'Acte de l'Amérique du Nord britan­
nique qui oblige la formation d'un 
ministère de l'instruction publique; 
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la loi de 1869 qui rend le système sco­
laire confessionnel; en 1875, l'aboli­
tion du ministère de l'instruction 
publique et la restauration de la 
surintendance; en 1898, création et 
unification des bureaux d' examina­
teurs en un seul centre à Québec - il 
sera cependant supprimé en 1939; la 
loi de 1943 apparaît être une étape 
majeure alors qu'elle fait adopter le 
principe de la fréquentation scolaire 
obligatoire jusqu'à l'âge de 14 ans; 
en fin, la loi de 1946, supprimera les 
dettes des commissions scolaires et 
mettra en même temps celles-ci sous 
la tutelle du gouvernement. 

Il faudra attendre 1961 pour 
qu'une nouvelle loi d'importance soit 
sanctionnée. On commande une com­
mission royale d'enquête sur l'ensei­
gnement. De 1963 à 1966, les cinq 
volumes du Rapport Parent sont 
publiés et plusieurs événements 
s'enchaînent: 1964, le bill 60 crée le 
ministère de !'Éducation et le Conseil 
supérieur de !'Éducation. La même 
année, "!'Opération 55" est lancée et 
vise la réorganisation des commis­
sions scolaires en commissions régio­
nales. Soulignons également en 1965 
et 1966 que plusieurs arrêtés minis­
tériels permettent d'apporter certai­
nes nuances au système en vigueur 
et à le rendre plus fonctionnel. 

En résumé, les lois et règlements 
scolaires (autres que les réformes des 
programmes en vigueur) comportent 
cinq étapes importantes. De 1841 à 
1875 où l'on tente par toutes sortes 
de moyens d'organiser un système 
solide et efficace sans succès vérita­
ble. De 1875 à 1898 où l'on réorga­
nise le système scolaire autour du 
Surintendant et du département de 
l'instruction publique. De 1898 à 
1939 où l'on centralise les bureaux 
d'examinateurs à Québec. Ensuite, 
de 1943-46 à 1961, c'est la période où 
l'instruction est obligatoire jusqu'à 
14 ans et où aussi le gouvernement 
par les lois de 1943 à 1946 (mettant 
en tutelle les c.s.) commence vérita­
blement à affirmer son influence sur 
le système scolaire. Enfin, les années 
soixante (la grande réforme de 
l'enseignement) confirment définiti­
vement cette tendance de la main­
mise de l'Etat sur l'éducation avec la 
Commission Parent, la création du 
ministère de l'Education du Québec, 
l'Opération 55 et quelques arrêtés 

DOSSIER 

ministériels. C'est encore aujour­
d'hui ces grands principes qui défi­
nissent le système avec quelques 
variations. On a donc tenté de met­
tre en application les principales 
recommandations du rapport Parent 
dont les écoles polyvalentes, les 
cégeps et les universités publiques en 
sont les principaux exemples. 

D) La gestion courante ou la base
du système

Au Saguenay-Lac-Saint-Jean 
comme ailleurs, l'école est l'unité 
administrative de base. Pendant 
longtemps, l'école de rang à classe 
unique y représente l'école-type: 

"Une école de rang, bâtie de 1,200$, 
où enseigne une jeune fille de 17 ans 
pour moins de 200$ par année a des 
élèves de 6 à 14 ans regroupés dans 
un même local ... C'est ce genre 
d'école qui domine dans les 11,825 
municipalités recensées (au Québec) 
en 1931." csJ 

Les quelques écoles d'un même dis­
trict sont sous la responsabilité de la 
commission scolaire qui en assure la 
survie financière, le renouvellement 
de la clientèle, de son matériel, de 
son infrastructure et la distribution 
des salaires grâce surtout au 
secrétaire-trésorier. En réalité 
cependant, plusieurs tâches adminis­
tratives reviennent à l'institutrice 
(plus de 80% des enseignants sont 
des filles) C9l. Elle doit tenir à jour les 
registres d'inscriptions et de présen­
ces, administrer, bon an, mal an, un 
programme imposé par le Conseil de 
l'instruction publique, souvent sans 
le matériel nécessaire à son assimila­
tion (livres, tableaux, crayons, etc.). 
Cette situation se retrouve dans les 
régions éloignées où, de plus, une 
inflation due aux coûts de transport 
vient ajouter à ces difficultés déjà 
assez problématiques. Cette même 
personne veillera également à main­
tenir l'ordre et la discipline en classe 
en s'adressant à des gaillards faisant 
quelques fois son âge et deux fois son 
poids, à chauffer les lieux et y faire 
le ménage ... 

Il faudra attendre les années vingt 
et l'arrivée du primaire intermédiaire 
(1923) puis supérieur (1929) pour 
que, surtout en ville, on commence 
à ériger des édifices à plusieurs éta-



ges et à classes multiples. Ces écoles 
remplaceront, une à une jusqu'au 
milieu des années cinquante, puis 
plusieurs à la fois, les écoles de rang 
ou de village décrites précédemment. 
C'est du moins cette impression que 
nous laissent les Rapports du surin­
tendant de l 'Instruction publique 
à ce sujet: 

"L'école rurale à divisions multiples 
(1 classe avec plusieurs niveaux) 
souffre d'un manque de personnel 
compétent. Ces classes dans trop de 
cas, voient partir les titulaires quali­
fiées qu'attirent de plus en plus les 
classes à division unique (1 classe 
pour chaque niveau) des villes et vil­
lages. '' ooJ 

''Les petites écoles, les écoles de 
rang, disparaissent à un rythme très 
rapide ... Au cours des quatre derniè­
res années ( chez le secteur catholi­
que) ... le nombre de classes à divi­
sions multiples (3 divisions et plus) a 
diminué de 40%. Il ne représente 
plus 17% du nombre total. Ces clas­
ses ne reçoivent qu 'environ 14% des 
élèves de la province. " o 1J 

E) La Haute Gestion du système
scolaire

La "Haute Gestion" est assurée, 
comme on le sait, par le département 
de l'instruction publique. Le surin­
tendant aidé du conseil fixe les objec­
tifs. Les inspecteurs, d'une part, et 
les secrétaires-trésoriers des commis­
sions scolaires, d'autre part, servent 
d'agents d'information au départe­
ment de l'instruction publique et aux 
commissions scolaires. Ils fournissent 
des renseignements sur cedit sys­
tème tout en aidant les écoles et 
commissions scolaires à rencontrer 
les objectifs fixés par le département. 

Ce processus qui s'échelonne sur 
une année ou plus est continu. Sou­
vent les dirigeants, avant de prendre 
des décisions jugées trop probléma­
tiques, attendront de voir si la situa­
tion se renouvellera dans les années 
suivantes. En attendant, ils se con­
tenteront de dénoncer plus ou moins 
sévèrement, par la voix du surinten­
dant, les situations ou éléments non 
désirés. 

Si toutefois les blâmes doivent se 
transformer en actions et que ces 

Ecole de rang en 1904. 

actions nécessitent des changements 
dans les lois ou règlements, le dépar­
tement sensibilisera ciz) le gouverne­
ment en place par des pressions ou 
suggestions, qui devront elles aussi 
suivre un long processus d' accep­
tation ou de refus de la part des élus 
du peuple. Le gouvernement le 
transformera en loi ou décret seule­
ment si cela est jugé nécessaire. D'ail­
leurs les exemples de projets de lois 
qui meurent au feuilleton sont nom­
breux (instruction obligatoire, salai­
res des enseignants, salaires des ins­
pecteurs, etc.). 03) 

III - LES PARTICULARITÉS DU 
SYSTÈME SCOLAIRE RÉ­
GIONAL 

L'histoire régionale de l'éducation 
apparaît assez conforme à celle de 
l'ensemble du Québec. Le système 
scolaire y est sous dépendance du 
clergé, il comporte plusieurs institu­
tions privées et met généralement de 
l'avant les valeurs véhiculées par les 
humanités classiques. La région, 
comme toutes les autres, a dû se con­
former et s'adapter aux changements 
de programmes scolaires, aux chan­
gements de structures d'enseigne­
ment ainsi qu'aux lois ayant un 
impact sur l'éducation. Elle aura éga­
lement fait face aux diverses "cri-
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(SOURCE SHS) 

ses" mondiales (crises économiques, 
guerres, révolution technologique). 

Le processus administratif était 
lourd pour toutes les régions périphé­
riques et souvent il s'écoulait plu­
sieurs années avant qu'une décision 
majeure ne soit prise. Ajoutons 
encore quelques mois si cette déci­
sion devait être sanctionnée par un 
projet de loi. 

Tout nous porte à croire également 
que des problèmes de base tels la 
désuétude des écoles, le manque de 
place et d'entretien, le recrutement 
du personnel enseignant, la forma­
tion des maîtres, les carences dans le 
matériel scolaire et le financement 
(salaires, bâtisses, taxation) ont 
hanté les régionaux comme partout 
ailleurs. 

Donc, à priori, nous pensons que la 
problématique de développement de 
l'éducation régionale n'est pas fon­
cièrement différente de celle de 
l'ensemble du Québec. Certaines par­
ticularités sont cependant à souli­
gner. 

A) Caractère de l'évolution du sys­
tème scolaire au Saguenay

1) L'infrastructure:

On doit avouer que l'infrastructure
scolaire régionale, quoique d'une 
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relative importance pour l'époque, 
ne peut être considérée comme 
diversifiée avant 1871 et même 1873 
comme le rapporte P. -Y. Pépin 
(1969): 

''La première école est mise sur pied 
à Grande-Baie en 1841. Dans chacun 
des centres de peuplement, les éco­
les sont créées après cinq ou six ans 
d'existence: Anse-Au-Foin (St­
Fulgence - 1843), Rivière du Moulin 
(1844), Grand-Brûlé (1847). Les éco­
les sont particulièrement nombreu­

ses en bordure de la baie des Hahas'' 
(premiers centres de peuplement au 
Saguenay). 

Le couvent du Bon-Pasteur est mis 
en place à Chicoutimi en 1864. Il 
s'agit d'un jalon important qui sera 
suivi de la création du séminaire en 
1873. Mais, dans les écoles de 
paroisse, l'enseignement est généra­
lement rudimentaire. Pour remédier 
à cela on fait état des ''écoles modè­
les'' (première école modèle à Saint­
Alexis en 1857) dirigées par des 
enseignants diplômés. On décompte 
31 instituteurs et institutrices en 
1871 et les chroniqueurs observent 
que ''relativement aux autres parties 
de la province à cette époque, le 
jeune Saguenay fut assez bien 
pourvu d'écoles. '' 

La figure 2 résume l'évolution géné­
rale du nombre d'écoles. On y cons­
tate trois phases principales dans le 
développement de cette infrastruc­
ture. 

Au XIXe siècle, l'augmentation est 
faible mais constante. Le nombre 
d'écoles progresse d'environ deux ou 
trois par année. Au tournant du siè­
cle (1896), la situation change com­
plètement. De 1896 à 1931 le nom­
bre d'écoles triple passant de 146 à 
431. De 1931 à 1946, la crise puis la
guerre '39-'45 ralentissent le déve­
loppement de l'infrastructure sco­
laire. Le nombre d'écoles augmente
tout de même de 431 à 586. La fin de
la guerre de même que la loi de l 'ins­
truction publique obligatoire jusqu'à
l'âge de 14 ans (1943) suggèrent un
"rattrapage" important. D'abord le
nombre d'écoles (586 à 760) aug­
mente sensiblement. Puis on se con­
centre davantage sur la qualité des
écoles. On sait que depuis la crise, on
commence à remplacer les écoles de
rang par des écoles à plusieurs éta-
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FIGURE 2: ÉVOLUTION DU NOMBRE DES ÉCOLES EN NOMBRES 
ABSOLUS DANS LA RÉGION DU SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN 

(1841-1981) 
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ges et à divisions multiples. Cela 
n'influence guère à première vue 
l'augmentation du nombre des éco­
les. Mais pendant les années '50, '60 
et '70, on regroupe vraiment les éco­
les jusqu'au point de créer à la fin des 
années soixante des ''grosses poly­
valentes'', des '' collèges d'enseigne­
ment général et professionnel" 
(C.E.G.E.P.) et des universités publi­
ques complètement subventionnées 
par l'Etat. 

Comme nous le révèle la figure 2, 
cette stratégie de développement 
finit par se répercuter considérable­
ment sur le nombre de bâtisses où est 
dispensé l'enseignement. Ajoutons à 
cela la dénatalité au milieu des 
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années '60 et nous savons pourquoi 
le nombre d'écoles ne cesse de dimi­
nuer depuis ... 

2) Les programmes:

Il n'existe à notre avis que deux 
grandes catégories d'écoles au Sague­
nay entre 1841 et 1956: les écoles 
"pré-scolaires et primaires" dont la 
très grande majorité sont publiques, 
et les "autres catégories d'écoles" 
qui comprennent les écoles secondai­
res privées, les écoles normales et/ou 
scolasticats, et les écoles ''spéciales 
et autres" (les écoles spéciales, de 
métiers, de commerce, d'industrie, 
d'agriculture, ménagères < 14), etc.).
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La première catégorie regroupe 80 % 
et plus (selon les époques) des élèves 
jusqu'en 1956 ( voir plus loin: la crois­
sance de la population étudiante). 

Pendant les trente et quelques pre­
mières années de la région (1838-
1872), il règne une certaine incohé­
rence dans les secteurs scolaires 
parce qu'il n'y a pas de programmes 
scolaires officiels: 

"La loi de 1846 avait accordé toute 
latitude aux commissions scolaires 
pour établir elles-mêmes les pro­
grammes d'études de leurs écoles. 
Dans la pratique, les commissaires se 
reposaient pour cette tâche sur les 
instituteurs et les institutrices. 
C'était ainsi une véritable anarchie. 
Tel, qui n'était pas grand clerc, n 'ins­
crivait à son programme que le caté­
chisme et la lecture, tel autre préten­
dait donner à ses élèves une instruc­
tion encyclopédique dépassant leurs 
capacités d'absorption. La loi de 1856 
confia au Conseil de ]'Instruction 
publique la responsabilité d'édicter 
des programmes. 

C'est en 1873 que fut établi le pro­
gramme officiel." (Filteau, 1954, 
p. 79.) (15)

En 1956, après une réforme impor­
tante des programmes et des struc­
tures scolaires, on assiste à la nais­
sance des écoles secondaires publi­
ques qui sont issues de l'union des 
écoles primaires intermédiaires et 
primaires supérieures mais dont le 
cours, jusque-là, ne peut que diffici­
lement se comparer au cours secon­
daire (classique) privé. C'est juste­
ment ce défi que tente de relever la 
réforme de 1956. Notons cependant 
que dès 1929, les écoles primaires 
supérieures ont permis à plusieurs 
jeunes d'accéder aux collèges et aux 
universités. 

B) Les grandes étapes du dévelop­
pement des institutions pré­
scolaires et primaires

Les institutions préscolaires et pri­
maires ont évolué beaucoup au fil 
des années. De 1873 à 1923, elles 
comprennent trois cycles. Entre 1873 
et 1888, ces cycles comportent qua­
tre années en tout: deux années de 
primaire élémentaire (1er et second 
degrés), une année de primaire 

modèle et une année de primaire 
académique ou supérieur sans autre 
spécification que les matières obliga­
toires suivant le degré. Entre 1888 et 
1905, le primaire élémentaire est 
prolongé de quatre années, les éco­
les primaires modèles et primaires 
supérieures de deux ans chacune. 
Après 1905, les structures demeu­
rent les mêmes jusqu'en 1923 mais le 
programme devient d'une com­
plexité inouïe comme le rapporte 
Gérard Filtau (1954): 

''La première année d'étude exigeait 
deux ou trois années scolaires; ... les 
six premières années ne pouvaient 
être complétées en moins de neuf 
ans.'' 05J 

La seconde phase en est une de 
transition, car de 1923 à 1937, il y a 
l'existence des écoles maternelles 
(facultatives) et de deux ans d'élé­
mentaire de plus. L'ajout des écoles 
primaires complémentaires (2 ans) en 
1923 et du primaire supérieur (3 ans) 
en 1929 vont marquer la structura­
tion de l'école publique pour 
l'ensemble des années suivantes. En 
effet, de 1937 à 1964, les structures 
scolaires demeureront à peu près 
inchangées. Elles seront constituées 
d'une année de maternelle faculta­
tive, de 7 années de cours élémen­
taire, de 2 ans de cours complémen­
taire et de 3 ans de cours supérieur. 
En 1956, l'union de ces deux derniers 
cycles portera le nom de secondaire 
public. En 1965, la septième année 
de l'école primaire est abolie pour les 
élèves les plus brillants. Elle est com­
plèment supprimée en 1970. 

C) Les grandes étapes du dévelop­
pement des "autres écoles"

Entre 1873 et 1907, fréquenter les 
écoles "autres que primaires" ne 
pouvait signifier autre chose que fré­
quenter le Séminaire de Chicoutimi 
(les collèges Bon-Pasteur et Bon­
Conseil étaient considérés comme 
des écoles d'enseignement primaire 
supérieur à cette époque). En 1907, 
une école normale ( 17) de filles est 
fondée à Chicoutimi. À partir de 
1916, s'ajoutent lentement d'autres 
types d'écoles spécialisées (spéciales, 
ménagères, techniques, de métiers, 
du soir, etc.). Dans les années 1910 
et 1920, cependant, un autre collège 
classique pour garçons voit le jour à 
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Mistassini (Juvénat Saint-Bernard, 
1913) et une autre école normale de 
jeunes filles (Roberval, 1925-26). En 
1943, les collèges classiques pour fil­
les sont officiellement reconnus 
(autrefois considérés comme des éco­
les primaires complémentaires, aca­
démiques ou supérieures). Quelque 
temps après (1945), la région du 
Saguenay se fait l'initiateur québé­
cois des' 'sections classiques''. Cette 
initiative de la commission scolaire 
d 'Arvida, approuvée par Mgr Geor­
ges Melançon, évêque de Chicoutimi, 
met en scène principalement les com­
munautés des frères enseignants et 
vise à ériger un cours secondaire 
public pour les garçons de langue 
française calqué, en quelque sorte, 
sur les séminaires ou collèges classi­
ques privés. Ces institutions vivront 
quelque dix ans dans l'illégalité avant 
d'être officiellement reconnues ( voir: 
Audet, 1971, p. 372). 

La Réforme de 1956 donne un coup 
d'envoi sans précédent aux écoles 
secondaires. En 1964, les écoles tech­
niques de métier et autres sont inté­
grées aux écoles secondaires publi­
ques. C'est la création des polyvalen­
tes à la fin des années '60 et au cours 
des années '70. Les collèges publics 
de même que l'université rapatrient 
à leur tour les écoles normales, les 
instituts pédagogiques, les instituts 
technologiques et les deux dernières 
années du cours classique tradi­
tionnel. 

L'entrée en scène de l'Université 
du Québec à Chicoutimi en 1969 
viendra changer toute la probléma­
tique de développement de l'Ensei­
gnement supérieur dans la région. 
Désormais, les étudiants pourront, 
s'ils le désirent, rester au 
Saguenay-Lac-Saint-Jean pour 
poursuivre leurs études à temps plein 
ou se perfectionner (temps partiel) et 
espérer davantage trouver du travail 
en région. C'est ce qu'ils ont fait 
puisque plus de 70 % des étudiants de 
cette institution sont originaires du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean. 
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Les principales institutions d'enseignement à Chicoutimi en 1939. De gauche à droite: 1- le couvent du Bon-Conseil, 2- le vieux couvent du 

Bon-Conseil, 3- le couvent des SS. Antoniennes, 4- le Séminaire de Chicoutimi, 5- le pensionnat du Bon-Pasteur. (SOURCE SHS) 
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Croissance de la population 
étudiante et du corps 

enseignant 

INTRODUCTION 

D 
ans ce deu�ième article, 
nous examinerons com­
ment à travers le 
système scolaire, que 
nous venons de décrire, 

se sont intégrés les étudiants et les 
enseignants. Tout en demeurant 
concis, nous tenterons de détermi­
ner la problématique de dévelop­
pement de la population étudiante 
et du corps enseignant depuis 
1838 jusqu'à aujourd'hui. Pour 
cela, nous utiliserons des relevés 
statistiques qui nous aideront à 
mieux comprendre vers quoi et 
c01�ment s'est orienté notre
système scolaire. 

Nous voudrions souligner avant 
tout que les statistiques qui seront 
citées dans le présent article provien­
nent en partie d'une étude plus 
importante que nous avons effectuée 
en 1985. (l) Elles ont été complétées 
en amont et en aval exclusivement 
pour la revue SAGUENAYENSIA 
dans le but de préparer ce numéro. 
Le lecteur doit être mis en garde 
cependant vis-à-vis des sources d'où 
proviennent ces statistiques. En 
effet, nous avons relevé plusieurs 
choses susceptibles de remettre en 
question l'exactitude absolue de ces 
statistiques. Par contre, c'est la con­
clusion à laquelle nous en sommes 
venu, la valeur relative de ces chif­
fres nous semble pertinente. Il s'agit 
donc d'indicateurs de qualité qui per­
mettent de bien suivre la croissance 
de la scolarisation dans son 
ensemble. 

1ère partie: LES ÉLÈVES 

I. Problématique étudiante

Pour examiner la progression de la
scolarisation il existe deux indica­
teurs. Par exemple, nous pouvons 
déterminer un taux d'inscriptions en 
utilisant les relevés d'inscriptions 
scolaires. Mais il y a une importante 
différence entre le nombre des ins­
crits et celui des élèves qui fréquen­
taient réellement l'école. 

En effet, le travail saisonnier ( dans 
la forêt par exemple), les conditions 
routières, les maladies infectieuses 
ou même les contingences familiales 
résultaient très souvent en un grand 
nombre d'absences et des absences 
prolongées ... Ces dernières étaient 
assez souvent une cause d'échecs 
scolaires et entraînaient des difficul­
tés de toutes sortes: retards, difficul­
tés d'adaptation, apprentissages défi­
cients, etc, etc. Or il est difficile de 
connaître le nombre réel d'absents 
chroniques, bien que des relevés de 
présences existent. D'une part, les 
statistiques ont débuté vers la fin du 
XIXe siècle seulement et se sont ter­
minées en 1943 lors de la proclama­
tion de la loi de la fréquentation sco­
laire obligatoire jusqu'à l'âge de 14 
ans. Il est donc difficile de faire des 
relevés sur toute la période. D'autre 
part, ces statistiques sont parmi les 
plus critiquées et les plus critiquables 
de l'administration scolaire, parce 
qu'elles sont incomplètes (l'envoi de 
ces statistiques n'était obligatoire 
que pour les institutions subvention­
nées par l'Etat), et souvent truquées 
(il n'était pas rare que l'on critique 
les institutrices et les commissaires 
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pour ces absences, donc plusieurs 
avaient tendance à fausser les 
chiffres). 

De plus, il serait difficile dans cet 
article d'utiliser plus d'un indicateur 
sans submerger le texte de statisti­
ques, ce qui rendrait sa lecture diffi­
cile voire même désagréable par mo­
ments. C2) C'est pourquoi il faut se 
contenter des relevés d'inscriptions 
scolaires, mais en ayant toujours à 
l'esprit que le nombre d'élèves était 
toujours de 10 à 25 % inférieur 
lorsqu'il s'agit de fréquentation sco­
laire réelle, et ce jusqu'à la seconde 
guerre mondiale. 

A) Différences de scolarisation
entre les hommes et les femmes

Dans les pages qui vont suivre, les 
taux d'inscriptions scolaires seront 
comparés entre les garçons et les fil­
les. Les comparaisons doivent cepen­
dant s'arrêter là, car en réalité la fré­
quentation scolaire des garçons et 
des filles était très différente. Les fil­
les avaient une éducation primaire­
élémentaire à peu près identique à 
celle des garçons. Mais par la suite, 
elles étaient destinées généralement 
aux écoles ménagères où elles pour­
suivaient leur cours primaire inter­
médiaire et supérieur ou à une école 
de métiers. Si elles désiraient vrai­
ment persévérer, elles étaient orien­
tées vers les écoles normales ou on 
leur conseillait le couvent. Elles y 
apprenaient l'équivalent du cours 
classique masculin sans en avoir le 
crédit, puisque le cours classique de 
filles ne fut pas reconnu officielle­
ment avant 1943 dans la région. 
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Les garçons, pour leur part, après 
le primaire élémentaire, pouvaient 
poursuivre leur primaire intermé­
diaire et/ou académique. Après quoi 
plusieurs options s'offraient: les 
cours de métiers, de commerce, les 
écoles d'agriculture ou d'industrie. 
Pour l'élève qui se destine aux étu­
des supérieures, une seule voie 
jusqu'en 1956: le cours classique qui 
se donne dans les collèges classiques 
(les séminaires) ou les juvénats. 
Après quoi, on avait accès à un cours 
universitaire. Les écoles normales 
sont beaucoup moins populaires chez 
les garçons que chez les filles en rai­
son du faible salaire qui accompagne 
le métier d'instituteur, des critères 
d'admission généralement plus éle­
vés et de l'obligation d'une scolarité 
plus longue (deux à quatre ans). 
Donc, 80 à 90% des enseignants sont 
des filles (laïques et religieuses) 
jusqu'au début des années '60. 

La réforme de 1956 vient changer 
autant pour les garçons que pour les 
filles tout le· système. On se destine 
lentement vers un système unique 
pour tout le monde et basé de plus 
en plus vers des institutions publi­
ques. 

Pour les besoins de l'exposé qui va 
suivre, nous ne distinguerons que 
deux grands secteurs d'enseigne­
ment: les écoles primaires ( de tous 
niveaux) et les "autres écoles" (on 
sait que 80% et plus des élèves fré­
quentent les écoles primaires). Nous 
examinerons d'abord rapidement les 
courbes et tirerons quelques observa­
tions qui nous semblent pertinentes 
à l'interprétation des données. 

II) Les inscriptions scolaires

Le graphique 1 met en évidence
l'augmentation du taux d'inscrip­
tions(%) à l'école entre 1847 et 1986, 
pour la population régionale ayant 
entre 5 et 24 ans, de même que pour 
l'ensemble de la population. Ce gra­
phique distingue le taux masculin, le 
taux féminin et le taux cumulatif (les 
deux ensemble) car une différence 
significative existe à cet égard entre 
les sexes. 

D'une façon générale, ce graphi­
que révèle que les taux semblent pro­
gresser à peu près de la même façon. 
Ils ont donc très certainement évo­
lué en fonction des mêmes événe-
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ments. Cependant, les filles s'inscri­
vent en proportion plus grande que 
les garçons. Mais la situation 
s'inverse à partir du début des 
années '50. 

Le taux général d'inscriptions est 
passé de 4 à 39% (3,6 à 38,8%) du 
début de la période à 1971, soit une 
augmentation d'un peu plus de 35 % 
en 124 ans. Relativement stable 
jusqu'en 1886 (si l'on excepte la 
période 1856-1861 où il y a mise en 
place des premiers programmes offi­
ciels), il débute sa progression véri­
table par la suite. En 1896, après 
avoir connu des progrès intéressants 
pendant les dix années précédentes 
(5 % ), le taux marque une pause 
jusqu'au début du XXe siècle (1901). 
Il remonte par la suite de façon con­
tinue, soit de 7% (20 à 26,6%) pen­
dant les 16 premières années du XXe 
siècle. Mais il faudra attendre la 
réforme des structures et program­
mes scolaires en 1956 avant de voir 
le taux général d'inscriptions scolai­
res remonter de nouveau. En effet, 
dès 1916, le taux stagne autour de 
27% jusqu'en 1931. La crise et la 
guerre semblent infliger quelques 
pertes au taux général d'inscriptions 
scolaires. Il glisse très lentement pen­
dant ces années où les jeunes ont 
sans doute dû sacrifier l'école pour 
rehausser le niveau de vie familial. 

Puis durant la conscription, ils vont 
grossir le rang des forces alliées ou le 
nombre de travailleurs dans les 
industries nécessaires au maintien de 
la guerre (industries de guerre). La 
fin de la guerre eut peu d'effets sur 
le taux d'inscriptions scolaires. La 
remontée soudaine du taux de nata­
lité d'après-guerre provoque même 
une légère diminution du taux d'ins­
criptions entre 1951 et 1956. En réa­
lité c'est le nombre important de 
nouveau-nés (0-4 ans) scolarisables 
plus tard provoque cette baisse 
momentanée. 

La réforme de 1956 fait de nou­
veau remonter le taux d'inscriptions. 
Ce n'est qu'en 1959 cependant que 
ce dernier atteindra de nouveau le 
niveau qu'il enregistrait en 1916 
(27%). Donc de 1956 à 1959, c'est 
une période de "rattrapage". Elle est 
suivie immédiatement des grandes 
réformes des années '60 (Rapport 
Parent). Celles-ci coïncident avec 
une fantastique progression du taux 
qui passe de 27 à 35% (34,7%) en six 
ans à peine. Un progrès comparable 
à la période 1901-1916 mais en pre­
nant presque trois fois moins de 
temps. La "révolution tranquille" 
constitue donc l'événement qui a le 
plus fortement influencé l'augmen­
tation du taux général de fréquenta­
tion scolaire. 

GRAPHIQUE 1: ÉVOLUTION DU TAUX(%) D'INSCRIPTION SCOLAIRE 
AU SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN SELON LE SEXE 

(1847-1986) 
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LES INSCRIPTIONS SCOLAIRES AU SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN EN NOMBRES ABSOLUS ET RELATIFS(%) ENTRE 1847 ET 1986 
R.F.: 1852 · 1986, R.A.: 1847 · 1952 

SOURCES: R.S.l.P.: 1847 · 1966, S.E.: 1916. 1945 

ENSEMBLE DE LA POPULATION 

ANNÉES GARÇONS % FILLES % ENSEMBLE % GARÇONS % 

(N) (N) (N) (N) 
*1847 - (1) 136/ 3,812 3,6 
*1852 289/ 6,027 4,8 
1856 155/ 4,329 3,6 199/ 3,509 5,7 354/ 7,828 4,5 155/ 2,035 7,6 
1861 1,167/ 10,478 11,1 
1866 1,629/ 13,907 11,7 
1871 2,215/ 17,493 12,7 
1876 1,533/ 10,169 15,1 1,438/ 9,893 14,5 2,971/ 20,152 14,5 1,533/ 5,240 29,3 
1881 1,690/ 12,181 13,9 1, 764/ 11,349 15,5 3,454/ 23,530 14,7 1,690/ 6,011 28,1 
1886 1,893/ 13,478 14,0 1,858/ 12,433 14,9 3,751/ 25,911 14,5 1,893/ 6,598 28,7 

*1892 2,791/ 14,774 18,9 2, 748/ 13,518 20,3 5,539/ 28,292 19,6 2,791/ 7,185 38,8 
1896 3,224/ 17,097 18,9 3,383/ 15,567 21,7 6,607/ 32,664 20,2 3,224/ 8,168 39,5 
1901 2,598/ 19,419 18,5 3,490/ 17,616 19,8 7,088/ 37,035 19,1 3,598/ 9,150 39,3 
1906 4,614/ 22,682 20,3 4,918/ 21,079 23,3 9,532/ 43,761 21,8 4,614/1 l ,886 38,8 
1911 5,857/ 25,945 22,6 6,034/ 24,541 24,6 11,891/ 50,486 23,6 5,857/14,623 40,0 
1916 8,059/ 31,930 25,2 8,380/ 29,872 28.1 16,439/ 61,802 26,6 8,059/17 ,359 46,4 
1921 9,516/ 37,915 25,1 9,843/ 35,202 28,0 19,351/ 73,117 26,5 9,516/20,095 47,4 
1926 11,638/ 46,337 25,1 11,450/ 43,210 26,5 23,088/ 89,547 25,8 11,638/22 ,831 51,0 
1931 13,794/ 54,758 25,2 13,862/ 51,219 27,1 27,236/105,977 25,7 13, 794/25,567 54,0 
1936 15,208/ 64,618 23,5 15,358/ 59,964 25,6 30,566/124,582 24,5 15,208/30, 150 50,4 
1941 17,779/ 74,477 23,9 18,001/ 68,710 26,2 35, 780/143, 187 25,0 17, 779/34, 732 51,2 

* 1945 19,828/ 88,099 22,5 20,513/ 82,450 24,9 40,441/170,549 23,7 19,838/40, 189 49,3 
1951 24,746/101,720 24,3 23,870/ 96,190 24,8 48,616/197,910 24,6 24, 7 46/45,646 54,2 

*1957 29,898/120,378 24,8 26,995/114,294 23,6 56,234/234,672 24,2 29,898/54,343 55,0 
1961 37,670/134,376 28,0 35, 194/128,050 27,5 72, 864/262, 42 6 27,8 37,670/61,488 61,3 
1966 48, 172/135,302 36,0 44,225/132,380 33,4 92,937/267,682 34,7 48,712/65,021 74,9 
1971 53,262/134,440 39,6 49,618/131,205 37,8 102,880/265,462 38,8 53,262/65, 730 81,0 
1976 39, 755/135, 730 29,3 37,189/133,230 27,9 76,944/268,973 28,6 39, 755/56, 760 70,0 
1981 70,029/281,247 24,9 
1986 (65 300)/290 763 22 5 

Années de substitution. (1) Statistiques non-disponibles. ( ) Approximation. 

Après 1971, le taux général dimi­
nue presque brutalement pour se 
retrouver au niveau du début du siè­
cle soit autour de 22 ou 23% (22,5%). 

Non, les jeunes ne se sont pas mis 
à fuir les écoles contrairement à ce 
qu'on pourrait croire. C'est un effet 
à long terme de la dénatalité. La 
population d'après 1971 est plus 
vieille qu'elle ne l'était dans les 
années cinquante. Le système sco­
laire régional a également "digéré 
presque complètement le bébé­
boum" d'après guerre (ce qui sera 
fait à partir de 1981). Or, le taux 
général ne reflète pas très bien cette 
observation. Concentrons-nous plu­
tôt sur la population entre 5 et 24 
ans. 

A) Le taux d'inscriptions scolaires
rapporté sur la population ayant
entre 5 et 24 ans.

Dans l'ensemble, le taux d'inscrip­
tions scolaires rapporté sur la popu­
lation ayant entre 5 et 24 ans connaît 
un développement assez similaire à 
celui du taux général (il passe de 12 
à 80% entre 1852 et 1971). Mais cer­
taines différences sont importantes: 
une première en 1856 où le taux aug-

mente d'un trait de 10 à 23% alors 
que le taux général n'avait progressé 
que de 6% (il est normal que l'aug­
mentation ait surtout touché le 
groupe d'âge (5-24 ans)). L'autre 
principale différence se situe dans la 
période 1916-1931. Pendant ces 
quinze années, alors que le taux 
général est à peu près le même 
(27% ), celui des 5-24 ans augmente 
encore de 5% (de 48 à 53%). Cons­
tatons que c'est en 1931 que le taux 
d'inscriptions chez les 5-24 ans sera 
le plus élevé avant la réforme de 
1956. La stagnation du taux général 
serait donc liée à un certain vieillis­
sement de la population régionale 
puisqu'elle n'affecte pas les gens 
entre 5 et 24 ans ... Autre fait à signa­
ler sur ce même sommet de 1931: ce 
sont les garçons qui enregistrent le 
plus fort taux, soit 54 % , alors que 
depuis 1856, ce sont les filles qui 
s'inscrivent le plus fréquemment 
dans les écoles. (3l 

Les autres variations entre le taux 
général et celui des 5-24 ans sont 
assez mineures. La crise et la guerre 
qui ont entraîné une diminution du 
taux général d'inscriptions scolaires 
font stagner celui des 5-24 ans. Le 
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CHEZ LES 5-24ANS 

FILLES % ENSEMBLE % 

(N) (N) 

289/ 2,419 11,9 
199/ 1,709 11,6 354/ 3,744 9,5 

1,167/ 5,068 23,0 
1,629/ 6,937 23,5 
2,215/ 8,805 25,1 

1,438/ 4,937 29,1 2,971/ 10,177 29,2 
1, 764/ 5,663 31,1 3,454/ 11,674 29,6 
1,858/ 6,121 30,4 3,751/ 12,719 29,5 
2,748/ 6,678 41,8 5,539/ 13,763 40,3 
3,383/ 7,460 45,3 6,607 I 15,628 42,3 
3,490/ 8,343 41,8 7 ,088/ 17,493 40,5 
4,918/11, 173 44,0 9,532/ 23,059 41,3 
6,034114,003 43,9 11,891/ 28,626 41,5 
8,380116,833 49,8 16,439/ 34,192 48,1 
9,843119,663 50,1 19,351/ 39,758 48,7 

ll,450/22,493 51,0 23,088/ 45,324 51,0 
13,442/25,323 53,1 27,236/ 50,890 53,5 
15,358/29, 770 51,6 30,566/ 59,920 51,0 
18,001/34,2 l 7 52,6 35,780/ 68,949 51,9 
20,153139,487 51,9 40,441/ 79,676 50,8 
23,870/44, 757 53,3 48,616/ 90,403 53,8 
26,995/52,969 51,0 56,893/107,312 53,0 
35, 194/59,079 59,6 72,864/120,567 60,4 
44,225/64,038 69,1 92,937/129,059 72,0 
49,618/63,225 78,5 102,880/128,955 79,8 
37, 189/54,445 68,3 76,944/11 l ,205 69,2 

70,029/109,415 64,0 
1 (65 300)/100 810 64 8 

taux masculin cependant connaît 
une réelle diminution. Mais dès la fin 
de la guerre, les garçons rattrapent 
assez rapidement le temps perdu et 
dépassent les filles à partir de 1951. 
Celles-ci de leur côté, ont maintenu 
un taux intéressant (52 % environ) 
pendant la crise et la guerre. La redé­
finition de l'école primaire de 1956 
semble affecter le taux affiché dès 
1957 (année de substitution dans le 
tableau suivant) où il y a baisse de 
40% par rapport à 1951. Le taux de 
1955 avait été plus conforme à la réa­
lité. On ne pouvait connaître ce 
détail au moment de la compilation 
des données. Par ailleurs, encore une 
fois on constate que pendant la 
réforme de la fin des années '50 et 
des années '60, le taux grimpe pro­
digieusement jusqu'en 1971 à 80%. 
Comme nous l'avons constaté avec le 
taux général, il y a une chute impor­
tante par la suite. Or cette chute 
n'est que de 15% pour les 5-24 ans 
alors qu'elle était presque de 20% 
avec le taux général. De plus, chez 
les 5-24 ans, celle-ci est stoppée en 
1981 à 64% alors qu'elle continue 
dans l'ensemble de la population. 

Comme on le disait plus haut: le 
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bébé-boum est "digéré". En traçant 
une diagonale entre 1956 et 1981, on 
voit que le progrès réel de la scolari­
sation sans la surnatalité d'après­
guerre, a été d'environ 11 % (presque 
12 si l'on se rend en 1986). Après 
1971, nous assistons à une transfor­
mation majeure de la structure de la 
population. En réalité cette transfor­
mation a commencé au début des 
années '60. Les taux de natalité ont 
radicalement chuté, entraînant un 
vieillissement de la population. 
Comme le % des jeunes diminue, on 
a l'impression que le taux s'effondre. 
Ce n'est pas le cas: c'est une illusion. 
Il y a transfert des jeunes de l'école 
primaire vers l'école secondaire. 

GRAPHIQUE 2: ÉVOLUTION DU TAUX(%) D'INSCRIPTION SCOLAIRE 
SELON LE SEXE ET LA CATÉGORIE D'ÉCOLE AU SAGUENAY-LAC ST-JEAN 

POUR LA POPULATION AYANT ENTRE 5 ET 24 ANS (1852-1984) 

2) Le taux d'inscriptions scolaire
différencié par grande catégorie
d'écoles chez les 5-24 ans
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En examinant le graphique 2, on 
comprend mieux la progression du 
taux d'inscriptions scolaires: d'abord ANNÉES, 1846 51 56 61 66 71 76 81 86 91 96 1901 06 11 16 21 26 31 36 41 46 51 56 61 66 71 76 81 86 
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ÉLÈVES DES ÉCOLES PRIMAIRES ET DES AUTRES CATÉGORIES D'ÉCOLES 
Sources: R.S.I.P.: de 1846-47, 1851-52, 1861, 1871, 1876, 1881, 1886, 1892, 1896, 1901, 1906, 1911, 1951, 1957, et 1961 

S.E.: de 1916, 1921, 1926, 1931, 1936, 1941, 1945 et 1966. 

R.F.: de 1852, 1861, 1871, 1881, 1891, 1901, 1911, 1921, 1931, 1941, 1951, 1956, 1961, 1966, 1971, 1976, 1981. 

ENSEMBLE DE LA POPULATION POPULATION AYANT ENTRE 5 ET 24 ANS 

PRIMAIRE (1) AUTRES (2) PRIMAIRE(l) 
ANNÉES GARÇONS FILLES ENSEMBLE GARÇONS FILLES ENSEMBLE ANNÉES GARÇONS FILLES 

*1847 - - 3,6% 0 % 0 % 0 % 1847 - -

*1852 - - 4,8% 0 % 0 % 0 % 1852 - -

1856 3,6% 5,7% 4,5% 0 % 0 % 0 % 1856 7,6% 11,6% 
1861 - - 11,1% 0 % 0 % 0 % 1861 - -

1866 - - 11,7% 0 % 0 % 0 % 1866 - -

1871 - - 12,7% 0 % 0 % 0 % 1871 - -

1876 13,8% 14,1% 13,7% 1,1% 0 % 0,5% 1876 26,8% 28,3% 
1881 13,1% 15,5% 14,2% 0,7% 0 % 0,3% 1881 26,6% 31,0% 
1886 13,1% 14,7% 13,9% 0,6% 0 % 0,3% 1886 213,8% 29,8% 

*1892 17,3% 20,0% 18,6% 0,8% 0 % 0,4% *1982 35,5% 41,3% 
1896 17,2% 20,4% 18,7% 0,8% 0 % 0,5% 1896 35,9% 42.6% 
1901 17,3% 18,0% 18,5% 1,1 % 0 % 0,6% 1901 36,7% 41,8% 
1906 19,7% 23,3% 21,5% 1,0% 0 % 0,5% 1906 37,7% 44,0% 
1911 21,5% 24,1% 22,8% 1,0% 0,6% 0,8% 1911 38,2% 42,2% 
1916 21,8% 25,0% 23,3% 3,5% 3,1% 3,3% 1916 40,1% 44,3% 
1921 21,3% 25,1% 23,1% 3,8% 2,9% 3,4% 1921 40,1% 44,9% 
1926 21,5% 23,7% 22,6% 3,6% 2,8% 3,2% 1926 43,8% 45,4% 
1931 23,2% 24,2% 23,6% 1,7% 2,1% 2,1% 1931 49,6% 48,9% 
1936 21,9% 23,9% 22,9% 1,5% 1,5% 1,5% 1936 47,0% 48,2% 
1941 21,8% 23,4% 22,6% 2,1% 2,8% 2,4% 1941 46,9% 47,0% 

*1945 20,4% 21,2% 20,7% 2,0% 3,5% 2,7% *1945 44,7% 44,2% 
1951 22,6% 22,2% 22,4% 2,8% * * 3,6% * * 3,2% * * 1951 50,3% 47,8% 

*1957 21,2% 19,9% 20,6% 3,6% 3,7% 3,7% *1957 47,0% 42,9% 
1961 21,6% 21,0% 21,3% 6,3% 6,6% 6,4% 1961 47,3% 45,5% 
1966 22,2% 21,5% 21,9% 13,5%<3> 12,2%(3) 12,8%(3) 1966 46,3% 44,4% 
1971 22,6% 21,9% 22,3% 17,0%<3> 15,9%(3) 16,5%(3) 1971 46,2% 45,5% 
1976 - - 11,2% - - 18,2%(3) 1976 - -

1981 - - 11,3% - - 14,0%(3) 1981 - -

*1984 - - 12,0% - - 11,6%(3) 1984 - -

•: Années de substitutir>n 

.. : Approximation causée par l'absence d'informations concernant les écoles techniques, ménagères, spéciales ou autres. 

(1) De 1876 à 1921, comprend les écoles primaires élémentaires, modèles et académiques. 

De 1926 à 1951, comprend les écoles primaires élémentaires, complémentaires el/ou intermédiaires el supfrieures. 

De 1956 à 1966, comprend le primaire élémentaire de 7 ans. 

De 1966 à 1984, comprend aussi les écoles maternelles. 

(2) Post-secondaire: secondaire, normal, écoles de métier et autres. 

Nous avons également réparti les indéterminés selon le sexe. 

(3) Ne comprend pas les étudiants universitaires. 
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AUTRES (2) 
ENSEMBLE GARÇONS FILLES 

- 0 % 0 % 
11,8% 0 % 0 % 

9,5% 0 % 0 % 
23,0% 0 % 0 % 
23,5% 0 % 0 % 
25,1% 0 % 0 % 
27,5% 2,1% 0 % 
28,7% 1,4% 0 % 
28,2% 1,3% 0 % 
38,2% 1,6% 0 % 
39,1% 1,8% 0 % 
39,1% 2,4% 0 % 
40,7% 1,9% 0 % 
40,2% 1,9% 1,1% 
42,1% 6,4% 5,5% 
42,5% 7,2% 5.2% 
44,6% 7,2% 5,5% 
49,2% 4,3% 4,2% 
47,6% 3,2% 3,1% 
46,9% 4,3% 5,6% 
44,5% 5,1% 7,4% 
49,1% 6,6% * * 7,2% * * 
45,0% 8,0% 7,0% 
46,4% 13,8% 13,1% 
45,4% 28, 1 %(3) 25,2%(3) 

45,9% 34,8%(3) 33,0%(3) 

27,1% - -

29,2% - -

34,2% - -

ENSEMBLE 

0 % 
0 % 
0 % 
0 % 
0 % 
0 % 
1,0% 
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1,0% 
1,5% 
5,9% 
6.2% 
6,3% 
4,3% 
3,1% 
5,0% 
5,9% 
6,7% * * 
7,5% 

13,4% 
26,7%0) 
33,9%(!!) 
44,0%(!l) 
34,5%(3) 

33,0%(!]) 
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parce qu'il existe une énorme diffé­
rence entre la progression des ins­
criptions dans les écoles primaires et 
celles des autres catégories d'écoles, 
ensuite parce que ces "autres caté­
gories d'écoles" ont été presque con­
tinuellement dominées par les ins­
criptions masculines (sauf pendant la 
guerre 39-45) tandis que les écoles 
primaires ont été les écoles privilé­
giées par les filles jusqu'après la 
seconde guerre mondiale. Il faut dire 
cependant que même les institutions 
de haut calibre destinées aux filles 
ont été considérées comme écoles 
primairesjusqu'en 1943 (c'est ce que 
veut le système de l'époque). 

B) Les inscriptions dans les écoles
primaires

La première montée des inscrip­
tions a lieu entre 1856 et 1861 où le 
taux passe de 10 à 23 % . Puis le taux 
progresse lentement jusqu'en 1886 
(de 23 à 28%). Les inscriptions aug­
mentent fortement entre 1886 et 
1931 (augmentation de 28 à 49% pen­
dant cette période). De 1931 à 1945, 
le taux baisse légèrement de 49 à 
44 % . Dès la fin de la guerre cepen­
dant, il reprend rapidement ( en 
1951) son niveau d'avant la crise. (4l 
L'école primaire stagne après 1951 et 
ne semble plus vouloir remonter (en 
1971 le taux est d'environ 40%). 
Après 1971, c'est la grande chute: 19 
points entre 1971 et 1976. Visible­
ment la génération du "bébé-boum" 
a atteint le secondaire ... Le taux se 
redresse entre 1976 et 1984 (dernière 
année où les chiffres sont disponi­
bles) et passe de 27 à 34 % . 

Par ailleurs, notons, dès la fin de 
la guerre (1946), que ce sont les gar­
çons qui fréquentent davantage les 
écoles primaires alors que dans le 
passé les filles dominaient. Bien que 
nous n'ayons pas la répartition par 
sexe après 1971, il est probable que 
la tendance se soit maintenue. 

C) Les inscriptions dans les
"autres catégories d'écoles"

Avant 1873, il existe seulement des 
écoles primaires. Entre 1873 et 1911, 
elles étaient presqu 'inexsistantes. 
Nous avons appris dans l'article pré­
cédent qu'un certain démarrage 
s'effectuait à partir de 1907 (école 
normale de Chicoutimi) et 1913 

(Juvénat St-Bernard). Mais la vérita­
ble diversification s' effectue à partir 
de 1916 avec plusieurs autres genres 
d'écoles. Cela se reflète sur le taux 
d'inscription. En efet, de 1911 à 
1931, il y a un léger gonflement du 
taux qui passe de 1,5 à 5 ou 6%. Mais 
tout comme dans les écoles primai­
res, la crise semble avoir des effets 
négatifs sur ces "autres écoles". 
C'est effectivement au plus fort de 
la crise (1936 environ) que la baisse 
d'inscriptions se fait le plus sentir. 
Après, soit de 1936 à 1956, celles-ci 
redémarrent d'une façon très soute­
nue. La guerre 39-45 ne semble donc 
pas trop néfaste à ces écoles même 
si une partie de ces inscriptions ne 
fait en réalité que combler les pertes 
subies durant la crise. Une indication 
cependant rappelle que le 
Saguenay-Lac-Saint-Jean est bel et 
bien en période de conflit mondial. 
Il s'agit en effet de la seule période 
de l'évolution du taux d'inscriptions 
scolaires dans les "autres catégories 
d'écoles" (1936-1956) où le taux 
féminin est supérieur au taux mascu­
lin (de 2% environ). Une partie des 
effectifs masculins étant conscrite, 
on peut donc supposer que le déve­
loppement de ces écoles eût été plus 
important en période de paix ... 

Enfin, après 1956, l'inclusion du 
primaire complémentaire et supé­
rieur aux écoles secondaires se tra-

duit par une hausse assez fulgurante 
des inscriptions scolaires. De 1957 à 
1961, le taux passe de 7,5 à 13,4 % . 
Puis de 1961 à 1966, il passe de nou­
veau de 13,4 à 26,7% et connaît donc 
une croissance tout à fait exception­
nelle de 100% en seulement 5 ans. On 
devine assez facilement que l'impact 
de la réforme de 1956, puis celle des 
années soixante, qui fut essentielle­
ment concentrée sur la restructura­
tion de l'enseignement dans les éco­
les secondaires, a été grand. Il ne 
faut pas oublier non plus l'influence 
que commence à avoir l'immigration 
et la natalité (bébé-boum) d'après­
guerre sur les écoles secondaires. 

Contrairement au taux d 'inscrip­
tion dans les écoles primaires, qui 
dégringole en 1971, la remontée de 
celui des '' autres écoles'' se poursuit 

jusqu'en 1976. La différence du nom­
bre d'années (5 ans) correspond d'ail­
leurs à la durée normale du cours 
secondaire. Voilà une preuve supplé­
mentaire que c'est la génération du 
''bébé-boum'' qui envahit les écoles 
secondaires pendant cette période. Il 
y a également baisse du taux entre 
1976 et 1984. En réalité, on ne fait 
que revenir au taux de 1971 (33%). 
Si on additionne les élèves du pri­
maire à ceux des autres secteurs, on 
constate qu'entre 65 et 70% des jeu­
nes entre 5 et 24 ans fréquentent 
l'école de nos jours. 

TABLEAU 3 
ÉVOLUTION DE LA RÉPARTITION DES ÉLÈVES INSCRITS 

SELON L'ANNÉE SCOLAIRE FRÉQUENTÉE DANS LES 
ÉCOLES PUBLIQUES DU SAGUENAY ENTRE 1896 ET 1966 

Sources: R.S.I.P. de 1896, 1901 et 1911. S.E. de 1916, 1921, 1926, 1931, 1936, 

1941, 1945 et 1966. R.F. de 1951 et 1961. 

ANNEES DE 0-4ième ANNEES 5-8ième ANNEES 9-12ième ANNEES t 3ième ANNF.F. ET ENSEMBLE 
+ RECENSEMENT N � N " N "' N "' N " 

1R96 6,0JJ 95, 7 274 4,3 6,307 100 
1901 6,526 95,4 315 4,5 6,841 100 
1906 8,774 94,4 522 5,6 9,296 100 
1911 1 o, 716 93, 3 774 6, 7 11,490 100 
1916 13,312 92,6 1,058 7,4 14,370 100 
1921 15,541 93,8 l, 020 6,2 16,561 100 
1926 18,407 92,7 1,395 7, 3 19,862 100 
1931 22,101 89,4 2,549 10, 3 67 0, 3 24,717 100 
1936 24,135 85,9 3,856 13, 7 90 0,4 28,081 100 
1941 20,557 64,8 10,595 33,4 595 1,8 31,747 <5) 100 
1945 <1 l 21,825 61 ,8 12,256 34,7 1,226 3,5 35,307 <6) 100 
1951 <2) 23,4R7 52,5 16,182 36,2 4,243 9,5 844 1 ,8 44,756 too 
1956(:,J 28,445 47,2 19,922 JJ, 1 10,768 17,9 1,059 1,8 60,214 100 
1961 <2) JJ,403 44,1 23,661 31' 3 17,29) 22,8 1,314 1,8 75,671 100 
1966(4) 37,662 42, 2 30,418 J4,1 20,056 22, 5 987 1, 2 89,123 100 

(1) Année remplaçant 1946. (4) Nous avons extrait les 3,414 indéterminés. 

(2) Approximations. (5) Nous avons extrait les 4,026 indéterminés. 

(3) Tiré des Recensements Fédéraux. (6) Nous avons extrait les 466 indéterminés. 
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Cette dernière baisse (1976-1984) 
est une conséquence à plus long 
terme de la dénatalité combinée à la 
fin de la scolarisation de la généra­
tion du ''bébé-boum''. Il faut pren­
dre note que ces statistiques ne tien­
nent pas compte des universitaires, 
ce qui pourrait se traduire par un 
taux réel un peu plus élevé. Cepen­
dant, une petite partie des élèves des 
autres secteurs a plus de 24 ans, ce 
qui équilibre à peu près les choses. 
Toutes proportions gardées, on peut 
donc croire que les taux affichés sont 
réalistes. 

III) La persévérance scolaire

À regarder toutes ces données, la 
première impression que nous avons 
est que la scolarisation semble avoir 
touché beaucoup de gens. Bien qu'il 
y ait un brin de vérité là-dedans, 
cette impression fausse considérable­
ment la réalité. Car, s'il est vrai que 
plusieurs jeunes ont fréquenté l'école 
dans le passé, il est également vrai 
que cette fréquentation était de très 
courte durée et correspondait davan­
tage à un cycle de vie familiale plu­
tôt qu'à un véritable désir d'être 
instruit. 

En effet, dès que le jeune garçon 
avait atteint une taille raisonnable on 
s'empressait de le retirer de l'école 
pour le faire travailler à la ferme ou 
en forêt. Pour la jeune fille, on for­
çait un petit peu plus pour qu'elle 
compte au moins un cours primaire­
élémentaire ou primaire-modèle ( en 
moyenne deux ans de programme de 
plus que pour les garçons) pour 
mieux la préparer à jouer son rôle 
d'épouse et de mère, mais aussi pour 
aider à l'éducation des enfants dans 
sa famille d'origine. 

Grâce à certains indices que nous 
avons relevés, nous pouvons consta­
ter la progression de la scolarisation 
à travers différentes époques. Mal­
heureusement ces statistiques sont 
incomplètes puisqu'elles ne com­
prennent que les écoles publiques. 
De plus nous sommes limités à obser­
ver la période 1896-1966. 

La persévérance scolaire peut dif­
ficilement se traduire graphique­
ment. Seul un tableau sera présenté 
(tableau 3) dans lequel les résultats 
relevés seront résumés. 
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Il existe quatre étapes dans l'évo­
lution de la persévérance scolaire 
(répartition des élèves inscrits selon 
l'année scolaire fréquentée). Une 
première entre 1896 et 1929 (l'année 
1931 dans le tableau 3), c'est-à-dire 
la période précédant la création des 
écoles primaires complémentaires 
(1923) et primaires supérieures 
(1929). L'évolution de la persévé­
rance est telle que la presque totalité 
des élèves (la totalité dans le tableau 
mais les écoles privées n'y sont pas 
incluses) ne dépasse pas la 8ième 
année. L'immense majorité d'entre 
eux ( de 93 à 96 % ) sont concentrés 
entre la classe préparatoire (0) et la 
4ième année d'école primaire, donc 
à l'école de rang. 

De 1931 (1929 en réalité) à 1945, 
soit pendant la crise et la guerre, les 
élèves commencent à fréquenter les 
classes entre la 9ième et la 12ième 
année mais ce phénomène est encore 
très marginal (de 0,3 à 3,5% entre 
1931 et 1945). Cependant, il existe 
un certain "transfert" d'élèves de la 
catégorie "0-4ième années" à la 
catégorie '' 5-8ième années''. Cette 
dernière passe de 10,3% en 1931 à 
13,7% en 1936, à 33,4% en 1941 et 
34,7% en 1945. Alors que les 0-4ième 
années demeurent à 89,4% en 1931, 
à 85,9% en 1936, 64,8% en 1941 et 
61,8% en 1945. La loi de la fréquen­
tation scolaire obligatoire entre 7 et 
14 ans est adoptée en 1943. Cette loi 
n'explique donc en rien pourquoi 
c'est à la fin des années '30 (de '36 
à '  40) que cette mutation soit la plus 
forte donc, en pleine crise économi­
que ... Par contre, cette tendance 
peut s'expliquer en partie par le vieil­
lissement de la population constaté 
durant les années '30. 

À la fin de la guerre, cette ten­
dance se maintient. Mais très rapide­
ment on constate que ce sont les élè­
ves fréquentant de la ''9ième à la 
12ième année'' qui bénéficieront de 
la plus forte expansion (3,5 à 22,8% 
de '45 à '61). Quelques-uns sont éga­
lement recensés dans la catégorie 
13ième année et plus. Cette catégorie 
n'accueillera que très peu d'inscrits 
jusqu'en 1966 en raison de l'absence 
quasi totale d'institutions régionales 
dispensant un enseignement supé­
rieur. (5) 

Partant de 1966, on constate, en 
regardant les chiffres, qu'il y a un 
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certain regain des 5-8ième années. 
S'agit-il là d'une surévaluation cau­
sée par le grand nombre d 'indétermi­
nés (3,414) ou d'une manifestation 
du "bébé-boum" d'après-guerre? 
C'est probablement un peu des deux 
éléments. 

IV) Interprétation des données

A) Les résultats au XIXe siècle sem­
blent démontrer une certaine instabi­
lité dans la scolarisation. Elle est
assez fluctuante et on n'enregistre
que peu de progrès. Les programmes
sont plus ou moins développés. L'iso­
lement régional et local a sans doute
joué sur ces comportements mais cela
reste difficile à confirmer.

B) L'industrialisation de la
période 1901-1930 semble avoir un
effet très positif sur la scolarisation.
Il est d'ailleurs très difficile de faire
ressortir le rôle de la première guerre
mondiale parce que l'augmentation
est relativement constante pendant
toute la période. Par ailleurs, notre
analyse différenciée par sexe a mis
en évidence un certain effet positif
de l'avènement des écoles primaires
intermédiaires et primaires supérieu­
res sur la scolarisation surtout chez
les garçons qui dépassent pour la pre­
mière fois les filles entre 1926 et 1931
au chapitre des inscriptions scolaires.

C) La crise des années trente vien­
dra tout remettre en question; sur­
tout les progrès enregistrés antérieu­
rement chez les garçons qui semblent
plus durement touchés que les filles.
Mais la stagnation est générale. Nous
croyons que l'effet dévastateur de la
crise sur la scolarisation est assez
important.

D) La guerre 39-45, ou plus préci­
sément la conscription (41-45), appa­
raît encore plus démobilisante vis-à­
vis la scolarisation que la crise, sur­
tout chez les garçons. Comme cette
démobilisation est moins aiguë dans
les écoles primaires que dans les
autres écoles et que la loi de la fré­
quentation scolaire obligatoire
jusqu'à l'âge de 14 ans est adoptée en
1943, ce sont surtout les garçons de
plus de 14 ans qui sont touchés. Ils
sont possiblement déjà au travail
entre 14 et 16 ans, et conscrits ou en
usine entre 17 et 24 ans. Peut-être la



proximité de l 'ALCAN qui entre­
prend à cette époque des travaux 
d'envergure, constitue-t-elle un 
attrait irrésistible pour les familles 
qui viennent de traverser une dure 
crise? 

E) L'après-guerre a été, tel que
prévu, extrêmement "scolarisant".
Seule la période 1901-1930 s'appro­
che de la performance enregistrée
entre 1946 et 1971. Cependant, on
doit distinguer quelques étapes dans
la période de l'après-guerre. C'est
seulement au début des années '60
que l'on rattrape les taux atteints en
1931 sauf pour la persévérance sco­
laire et le développement des
"autres écoles" (que les écoles pri­
maires) qui sont plus élevés après la
guerre. C'est, selon nous, le genre
d'effet que la loi de 1943 a surtout
eu. Comme pour ajouter du poids à
notre argumentation, signalons que
c'est après la guerre que les écoles
primaires diminuent leur ascension
(saturation des effectifs) au profit
des autres écoles.

F) La réforme de 1956 assène le
coup de grâce à l'école primaire qui 
perd même quelques effectifs au pro­
fit surtout des écoles secondaires 
publiques récemment créées qui, 
jusque-là, étaient partie intégrante 
du primaire (intermédiaire et supé­
rieur). À cette époque la scolarisation 
continue d'augmenter fortement. 

G) Mais la meilleure performance
au chapitre de la scolarisation arrive 
avec la réforme des années '60. En 
quelques années on obtient presque 
la même augmentation de la scolari­
sation que pendant la ''révolution 
industrielle régionale'' (entre 1901 et 
1930). On n'a donc certes pas exa­
géré l'importance de cette réforme 
sur la scolarisation. Cependant, il est 
également vrai de dire que cette 
explosion se tramait déjà depuis long­
temps puisque l'augmentation de la 
scolarisation a été continue depuis 
1901 environ. N'eût été de la crise et 
de la guerre 39-45, on serait en droit 
de poser les questions suivantes: que 
serait-il advenu de la scolarisation 
qui progressait déjà depuis le début 
du siècle sans la crise et la guerre 
39-45? Aurait-elle généré des taux
tout aussi forts durant les années
'60? ... Ou plutôt, l'aurait-elle rejoint
lentement?

H) Une partie importante de la
progression d'après-guerre est artifi­
cielle, c'est-à-dire, strictement causée 
par le "bébé-boum". L'effet de ce 
phénomène se fera sentir jusqu'en 
1971 au primaire et 1976 dans les 
autres secteurs. Par la suite, le taux 
rejoindra celui du début des années 
'60 chez les 5-24 ans. Mais il ne ces­
sera de diminuer dans l'ensemble de 
la population affectée par une très 
forte dénatalité et donc face à un 
vieillissement progressif. 

I) Enfin, ouvrons une parenthèse
pour réaffirmer qu'effectivement les 
filles ont exercé un leadership sur 
l'école jusqu'à la réforme de 1956 et 
que les différences de taux entre 
celles-ci et les garçons sont significa­
tives. Cependant, l'avènement du 
primaire intermédiaire en 1923 et 
surtout supérieur en 1929 nous fait 
songer que n'eût été de la crise et de 
la guerre - encore une fois - il est pos­
sible que les garçons aient renversé 
la vapeur dès 1926 ou 1930. Ainsi 
nous devons conclure que le modèle 
de scolarisation de la société rurale 
accordait un rôle prépondérant aux 
filles alors qu'au contraire les diff é­
rentes réformes entreprises en 1923, 
1926 et surtout 1956 ont permis aux 
garçons de renverser la tendance. 
Nous sommes donc presque obligés 
de conclure que le modèle urbain de 
la scolarisation favorise les garçons 
alors que le modèle rural favorisait 
les filles ... Nous faisons cependant 
abstraction du type d'enseignement 
qui y était dispensé (voir l'article sui­
vant). c5l 

2ième partie: 
LE CORPS ENSEIGNANT 

I) Problématique enseignante

L'évolution du corps enseignant
exigerait un examen en profondeur. 
Mais ce n'est pas facile. Les chiffres 
sont rares et très difficiles à utiliser. 
On fait face à de très nombreuses 
variations inexpliquées et inexplica­
bles. C'est pourquoi nous donnons un 
sérieux avertissement aux lecteurs: 
les chiffres qui ont servi à faire cette 
étude sont offerts sans aucune garan­
tie. Ils sont des indicateurs de ce que 
l'on croit être le reflet d'une certaine 
réalité historique. 
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Ceci étant dit, nous sommes devant 
un corps enseignant dominé par les 
femmes ( ou filles puisqu'il était 
extrêmement rare qu'une institutrice 
continue à exercer sa profession 
après son mariage) jusqu'à la réforme 
de 1956. Par la suite, l'écart se rétré­
cit constamment jusque dans les 
années '70 et '80. Bien que la vaste 
majorité de celles-ci soient laïques, 
les religieuses prennent une place 
importante entre 1916 et 1941. 

Avant la réforme de 1956, les quel­
ques hommes qui exercent cette pro­
fession sont très majoritairement des 
religieux. Il apparaît que les laïcs 
prennent leur place après la guerre 
'39-'45 et que leur nombre ne cesse 
d'augmenter. En 1966, les laïcs sont 
quatre fois plus nombreux que les 
religieux. 

Il existe un lien évident entre le 
rapport hommes/femmes dans la pro­
fession d'enseignant et l'insuffisance 
des salaires offerts par les différen­
tes commissions scolaires. Il en existe 
un autre entre le nombre d 'institu­
tions privées et contrôlées par les 
congrégations religieuses et le nom­
bre d'hommes religieux à exercer 
cette profession. 

En effet, les salaires sont insuffi­
sants pour faire vivre décemment 
une famille avant les années '50. Ceci 
signifie que les hommes exercent 
rarement cette profession. Lorsqu'ils 
le font, c'est avant d'avoir des 
enfants et pendant de très courtes 
périodes. La mobilité est d'ailleurs 
quasi légendaire autant chez les 
hommes que chez les femmes laï­
ques. À l'inverse, les religieux et reli­
gieuses sont synonymes de stabilité 
et de qualité de la formation acadé­
mique. De plus, certains aspects de 
leur vie communautaire (voeu de 
pauvreté, don presque systémati­
que de leurs salaires à leurs congré­
gations, etc.) les avantagent nette­
ment par rapport à leurs confrères 
laïcs. Voilà aussi pourquoi la profes­
sion d'enseignant était synonyme de 
femmes célibataires et de religieux 
ou religieuses, pour le reste. 

On peut aussi ajouter que la tâche 
de l'enseignant, particulièrement 
dans les écoles de rang, est extrême­
ment lourde et ingrate. La formation 
est trop brève et la plupart des pro­
grammes sont inapplicables (voir arti­
cle sur le vécu scolaire). 

23 



TABLEAU : INSCRIPTION DANS LES 
ÉCOLES NORMALES 

Sources: R.S.I.P., de 1911, 1951, 1957 et 1961. 
S.E. de 1916-1945, 1966. 

NORMALIEN-
ÉLÈVES(2> ANNÉES NES(') TOTAL 

1907 - 32 32 
1911 51 98 149 

1916 74 90 164 

1921 88 88 176 

1926 104 73 177 

1931 147 290 437 

1936 100 291 391 

1941 162(:1) 732(3) 894 

1945* 303(3) 1 161(3) 1 464 

1951 503 - 503 

1957* 578 - 578 

1961 687 - 687 

1966 - - -

Années de substitution. 

(1) Il s'agit des profs-élèves. Il existait seu­
lement des écoles normales de filles dans
la région jusqu'en 1963.

(2) Les élèves étaient tous du niveau
primaire.

(3) D'abord des écoles normales de commu­
nautés religieuses, elles deviendront par
la suite les écoles normales officielles
jusqu'en 1963.

( 4) - Les écoles normales ne forment plus
une section à part dans les statistiques. 
Elles sont incluses dans les statisti­
ques des collèges. 

II) La formation

La première école normale fait son 
apparition en 1907 à Chicoutimi. Est-
ce utile de spécifier que c'était une 
école de filles? En fait, jusqu'en 
1963, nous n'avons eu droit qu'à des 
écoles normales de filles ... Les hom-
mes, pour leur part, étaient formés 
ou bien à l'extérieur de la région, ou 
bien dans les collèges classiques ou 
encore dans les scolasticats, une 
sorte d'école normale destinée aux 
clercs et dont on ne peut d'ailleurs 
connaître le nombre exact d'élèves 
qui y ont été formés. 

Pour revenir aux écoles normales 
de la région, on constate, grâce au 
tableau suivant, que les normalien-
nes étaient en réalité des ''profs-
élèves", soit des élèves déj� formées 
(avec un cours primaire générale-
ment) et qui se spécialisaient dans 
l'enseignement en formant d'autres 
élèves sans formation. Des sortes de 
"cobayes" avec lesquels les futures 
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enseignantes faisaient leurs premiè­
res armes. Ces dernières étaient 
cependant supervisées par de vérita­
bles enseignantes diplômées. Notons 
également que la plupart des ''élè­
ves'' sans formation, se destinaient 
par la suite à l'enseignement. Elles 
faisaient leurs cours normal après 
avoir reçu leur diplôme d'études 
primaires. 

Ce ne sont pas ces normaliennes 
qui inquiétaient le plus les inspec­
teurs d'écoles, mais justement celles, 
trop nombreuses, qui enseignaient 
sans diplôme. Les piètres conditions 
de travail alliées à des salaires mina­
bles et aux budgets ridicules des com­
missions scolaires n'aidaient certes 
pas au recrutement. On peut même 
dire que la très grande majorité des 
normaliennes se trouvait du travail 
sans problème dans la région. Mais 
plusieurs d'entre elles se voyaient 
attirées par les salaires dans les 
grands centres, qui étaient plus éle­
vés qu'ici. 

Enfin, ajoutons que le mariage 
signifiait presque automatiquement 
la fin de la carrière des enseignantes 
jusqu'au début des années '60. 

III) Croissance de la population
enseignante

Au tableau suivant, il est possible 
d'observer jusqu'à quel point il y 
avait disparité entre le nombre de 
femmes et d'hommes dans la profes­
sion d'enseignant. Jusqu'après la 
seconde guerre mondiale, entre 80 et 
90% étaient des femmes. Au XIXe 
siècle entre 75 et 85% des ensei­
gnants étaient des femmes laïques. 
De 1900 à 1921, ce nombre diminue 
à 50 ou 55%. Entre 1921 et 1931, il 
y a presqu'autant de femmes reli­
gieuses que de laïques qui ensei­
gnent. Pendant la crise et la guerre 
(1931-1946), le nombre de femmes 
laïques remonte à près de 60% de 
la masse enseignante ( cela, nous le 
verrons plus loin), en même temps 
que le salaire diminue. 

Après la guerre, malgré que les 
chiffres ne permettent pas de 
l'observer ( carences des sources) 
directement, il y a de véritables 
changements qui se produisent. Le 
nombre de femmes laïques augmente 
sensiblement pour dépasser les 70% 
(2838/4062) alors que le nombre de 

NOMBRE D'ENSEIGNANTS DISTRIBUÉS PAR SEXE, LAÏQUES OU RELIGIEUX, 
ENTRE 1866 ET 1980. 

Sources: R.S.I.P. de 1866-1911, S.E. de 1911-1980 

HOMMES FEMMES 

LAICS RELIGIEUX ENSEMBLE LAÏQUES RELIGIEUSES 

1866 5 
1871 3 

1876 2 5 7 68 6 
1881 2 15 17 76 6 

1886 2 15 17 88 7 
1892* 27 
1896 3 15 18 154 32 
1901 2 15 17 182 29 
1906 1 15 16 217 65 
1911 5 26 39 249 81 
1916 6 39 45 265 188 
1921 12 45 57 282 263 
1926 7 115 122 386 240 
1931 18 171 189 503 230 
1936 24 159 183 638 257 
1941 38 220 258 737 277 
1946 78 238 316 856 222 
1950* 

1955* 

1960 

1966 891 233 1,124 2,838 100 
1971 1,882 
1976 2,608 
1980 2,807 

* Années de substitution
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ENSEMBLE 

27 

47 

74 

82 

95 

128 

186 

211 

282 

330 

453 
555 

626 

733 

895 

1,084 

1,184 

2,938 

3,202 

3,216 

2,958 

-
- ----

ENSEMBLE 

32 

50 

81 

99 

112 

155 

204 

219 

298 

369 

498 

602 

748 

922 

1,078 

1,272 

1,500 

1,814 

2,425 

3,067 

4,062 

5,084 

5,824 

5,765 

1 
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ESTIMÉS DES SALAIRES MOYENS CHEZ LES ENSEIGNANTS 
DISTRIBUÉS PAR SEXE. 1866 - 1941 (l) 

Sources: R.S.I.P. 1866 à 1941 

HOMMES FEMMES MASSE SALARIALE<2> MOYENNE (2) 

1866 150 $ 75 $ 2,775 $ 87 $ 

1871 150 $ 75 $ 3,975 $ 80 $ 

1876 158 $ 80 $ 7,026 $ 87 $ 

1881 160 $ 83 $ 9,526 $ 96 $ 

1886 163 $ 83 $ 10,656 $ 95 $ 

1892 300 $ 110$ 22,180 $ 143 $ 

1896 300 $ 110$ 25,860 $ 127 $ 

1901 375 $ 110$ 29,586 $ 135 $ 

1906 400 $ 125 $ 35,250 $ 118 $ 

1911 425 $ 130 $ 59,475 $ 161 $ 

1916 555 $ 210 $ 120,105 $ 241 $ 

1921 900 $ 310 $ 233,350 $ 387 $ 

1926 1,000 $ 330 $ 328,580 $ 439 $ 

1931 1,200 $ 350 $ 483,350 $ 524 $ 

1936 1,200 $ 250 $ 443,350 $ 411 $ 

1941 1,200 $ 350 $ 689,000 $ 542 $ 

(l)Les chiffres ne sont plus disponibles après 1943.

(2)Ces informations n'étaient pas disponibles en tant que telles. Nous avons tenté de les trou­
ver en supposant que le salaire moyen des hommes était multiplié par le nombre d'hommes 
embauchés. Nous avons supposé la même chose pour les femmes. Ensuite, nous avons addi­
tionné les deux chiffres. Ce qui nous donne la masse salariale. Pour trouver la moyenne nous
avons divisé la masse salariale par le nombre d'enseignants.

religieuses est réduit à presque rien 
(2,5%). Elles disparaissent à peu près 
complètement durant les années '70 
et '80. 

Du côté des hommes, 75% et plus 
sont religieux, jusqu'après la guerre. 
Comme pour les femmes, l'après­
guerre correspond à une période de 
laïcisation (79 % des enseignants 
hommes sont laïcs). Encore là, il y a 
disparition presque complète des 
religieux durant les années '70 et '80. 
Il y a aussi augmentation très sensi­
ble du nombre d'hommes dans la pro­
fession (37 % en 1971, 44,7% en 1976 
et 48,7% en 1980). 

A) Période sombre dans l'ensei­
gnement

Bien qu'il existe de très fortes dis­
parités entre les différentes institu­
tions (une enseignante pouvait être 
relativement bien payée par rapport 
aux autres), les salaires des ensei­
gnants apparaissent tout à fait ridi­
cules. Cet état de fait est d'ailleurs 
dénoncé par tout le monde (inspec­
teurs d'écoles, commissaires, conseil­
lers de l'instruction publique et 
surintendants). Il y a différentes cau­
ses à cela: le refus de percevoir des 

taxes spéciales, le refus d'instituer 
un véritable système public et uni­
forme avant 1963, la concurrence 
déloyale que peuvent livrer les ins­
titutions privées et religieuses ( con­
ditions de vie des clercs par rapport 
aux laïcs ... ) aux institutions subven­
tionnées, enfin la mesquinerie de 
certains commissaires d'écoles ( un 
rien suffisait pour renvoyer les ins­
titutrices d'une année à l'autre). 

Grâce au tableau suivant, on cons­
tate jusqu'à quel point c'était vrai. Le 
salaire des hommes était générale­
ment le double ou le triple de celui 
des femmes. Mais cela ne suffisait 
pas à y attirer les hommes (les laïcs 
du moins). Il en coûtait de 80 à 125 
$ par année au XIXe siècle pour 
embaucher un ou une enseignante, 
de 135 $ à 240 $ entre 1901 et 1916, 
de 240 $ à 525 $ jusqu'à la crise des 
années '30. Pour comble de malheur, 
on gèle le salaire des hommes et on 
diminue celui des femmes pendant 
cette même crise. Les relevés statis­
tiques se terminent en 1943, année 
de la loi de l'instruction publique 
obligatoire jusqu'à l'âge de 14 ans. 
Les salaires étaient alors à peu près 
revenus au niveau d'avant la crise à 
542 $ en moyenne (hommes et fem­
mes, divisé par deux). 
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Le tableau démontre également 
que l'écart se creuse de plus en plus 
entre le salaire des hommes et des 
femmes à partir de 1921. Heureuse­
ment, il sera de plus en plus régle­
menté au fil des ans. L'arrêt des sta­
tistiques, du moins à l'échelle régio­
nale, est déjà un indice que les salai­
res sont en remontée. De plus, il y a 
l'augmentation du nombre d'hom­
mes laïcs chez les enseignants. Enfin 
le début des associations syndicales 
servira la cause des enseignants sur 
le plan salarial. 

B) La montée du syndicalisme
enseignant

Autant la lourdeur de la tâche 
(nous le constaterons surtout dans 
l'article suivant) que les salaires peu 
attrayants ont conduit, même un peu 
tardivement, à l'éveil du syndica­
lisme enseignant. Car, les conditions 
misérables dans l'enseignement 
existaient depuis 1840. Mais avant 
1936, en pleine crise économique, on 
hésite à se lancer dans des mouve­
ments d'associations chez les ensei­
gnants. C'est une femme de Charle­
voix qui est à l'origine de ce mouve­
ment. Et c'est au Saguenay-Lac­
Saint-Jean que son leadership s'est 
d'abord manifesté: 

"Née en 1892, Laure Gaudreault 
commence à enseigner dès l'âge de 
16 ans dans un village aux Eboule­
ments. Retirant 125 $ par année, elle 
a charge de 48 écoliers. Elle décide 
alors d'entrer au couvent, chez les 
Ursulines de Québec, mais sa santé la 
contraint à renoncer à cette voca­
tion. Employée comme journaliste au 
Progrès du Saguenay, elle s 'affai­
rera à la rédaction de deux chroni­
ques: ''La Page des dames'' et ''Le 
coin des petits". En 1931, sans 
délaisser le journalisme, elle retourne 
à l'enseignement. Depuis qu'elle a 
vécu la situation miséreuse de 
l'enseignante au Québec, elle médite 
pour modifier ce tableau humiliant et 
décourageant." (Dorion, 1979, p. 
309-310).

C'est ce qu'elle fera finalement le 
2 novembre 1936 afin de répondre à 
certaines pratiques irrégulières de la 
part des commissaires d'écoles avec 
la complicité du département de 
l'instruction publique (rembourse-
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ment d'une partie du salaire des 
enseignantes aux commissions 
scolaires). 

''Sa renommée acquise au Progrès du 
Saguenay et ses nombreux voyages 

effectués dans la région valent à

Laure Gaudreault de participer à

l'établissement des associations de 
Jonquière, de Saint-Joseph-d 'Alma 
et de Chicoutimi." (Dorion, 1979; p. 
311 et 314). 

Elle décroche par la suite le poste 
de présidente de la Fédération des 
enseignantes et se voit même 
octroyer un salaire de 450 $ par 
année. Elle abandonne l'enseigne­
ment afin de s'occuper de syndica­
lisme et mettre sur pied de la docu­
mentation syndicale destinée aux 
enseignants. 

Références 

1. Voir: OUELLET, Jacques, L'instruction
publique au Saguenay à travers les Rap-

ports du Surintendant de l'instruction 
publique (1876-1966): une étude explo­
ratoire, mémoire de maîtrise en études 
régionales, U.Q.A.C., 1985, 284 p. 

2. Le lecteur intéressé pourra consulter:
OUELLET, Jacques, L'instruction publi­
que au Saguenay à travers les Rapports
du Surintendant de l'instruction publi­
que (1876-1966): une étude explora-·
toire, op. cit.

3. Il s'agit d'un précédent qui n'a pas duré
puisque pendant la crise et la guerre, les fil­
les reprennent à nouveau leur place de lea­
der. Cependant, nous verrons plus loin que
lorsque la guerre a été terminée ce sont
aussi les garçons qui ont, en peu de temps,
repris le "leadership" des inscriptions sco­
laires pour ne jamais plus le perdre par la
suite (depuis 1951). En considérant que les
garçons ont été plus directement touchés
par les nécessités de la crise (négocier leur
force de travail) et par la conscription (tra­
vail en usine, enrôlement, etc.), il nous est
difficile de ne pas songer que ceux-ci
auraient peut-être exercé leur "leadership" 
dès 1927, année où ils ont semblé rejoindre
les filles. Par ailleurs, les années '20, comme
nous l'avons vu au chapitre 2, sont des
années mémorables pour la création des

écoles primaires complémentaires et pri­
maires supérieures qui deviendront les éco­
les secondaires publiques en 1956. Or, dans 
les deux cas (à partir de 1927 et après 1956) 
ce sont les garçons qui s'inscrivent à l'école 
plus que les filles ... 

4. Il est difficile de savoir si cette remontée
est liée à la loi de la fréquentation scolaire
obligatoire votée en 1943 et qui n'a pu se
faire vraiment valoir avant la fin de la
guerre ou bien s'il s'agit d'un juste retour
à la tendance exprimée, tel que les années
'20 le laissaient entrevoir.

5. Il existe quatre institutions dispensant un
enseignement de niveau universitaire entre 
1961 et 1966. Il s'agit du Grand Séminaire
de Chicoutimi (théologie), de l'Ecole de
Commerce de Chicoutimi (commerce "pré­
paratoire"), de l'Ecole Dominique-Racine
(sciences) et du Collège de Jonquière (cours
préparatoires de lettres, commerce et
sciences).

6. Il en est de même pour l'enseignement qui
est tellement dominé par les femmes et les
écoles normales de filles jusque dans les
années '50. Puis où on assiste à un renver­
sement. Voir à ce sujet: LABERRERE­
PAULE (1965) et PIQUETTE, ROLAND
(1975).

COLL SHS AUX ANOC. 

Photo prise lors du congrès de la Fédération des enseignantes à Chicoutimi en 1940. Assis de gauche à droite: M. le chanoine Ph. Tremblay 
(curé de La Ma/baie), Mlle Laure Gaudreault (présidente de la Fédération), M. Victor Doré (surintendant de /'Instruction publique), Mlle Imida 

Simard (présidente de l'association de Chicoutimi). 
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Le vécu des agents de l'éducation 
scolaire au Saguenay-Lac-Saint-Jean 

(1838-1988) 

INTRODUCTION 

D 
ans ce troisième article, 
nous laisserons les statis­
tiques de côté et tente­
rons de taire compren­
dre comment ce système, 

complexe en apparence, a été 
vécu par les gens d'ici. Idéale­
ment, on aurait aimé décrire jus­

que dans les détails la vie existant 
dans chacune des dizaines de caté­
gories d'écoles. Cependant, pour 
couvrir pareil projet, il aurait fallu 
écrire une thèse. De plus, 
admettons-le, le vécu scolaire de 

la très grande majorité des ins­
crits, des enseignants et des divers 
agents de l'éducation à la solde du 
système scolaire se concentre dans 
quelques types d'écoles seulement. 

Nous croyons en effet qu'il est pré­
férable de focaliser notre article sur 
les principaux phénomènes. Car 
ceux-ci ont fort probablement touché 
la grande majorité des régionaux 
d'hier et d'aujourd'hui. Même en uti­
lisant cette formule, il sera extrême­
ment difficile de limiter nos propos 
tellement cette dimension (le vécu) 
a fait l'objet de nombreuses et savou­
reuses recherches, narrations et 
discussions. 

On aurait même pu, à la rigueur, se 
concentrer uniquement sur les prin­
cipaux acteurs que sont les élèves et 
les instituteurs(trices). Bien que pour 
nous ces deux groupes comptent 
pour l'essentiel, on ne peut passer 
sous silence les expériences d'au 
moins deux autres catégories 
d'acteurs, soit les inspecteurs d'éco­
les et les commissaires qui sont moins 
connus du public. 

I) Les écoles de rang

Comme nous l'avons laissé enten­
dre dans les articles précédents, les 
écoles de rang ont représenté la vaste 
majorité des écoles partout au Qué­
bec jusqu'après la seconde guerre 
mondiale. Ce morceau important de 
notre univers collectif représente 
donc quelque chose de fondamental 
dans notre vécu, à tel point qu'on se 
demande si les histoires racontées à 
leur propos rejoignent la légende ou 
la fiction. 

Dans l'ouvrage majeur écrit par 
Jacques Dorion (1979) 1

, nous 
découvrons la dure réalité qu'ont 
vécu les institutrices et aussi les 
élèves. 

A) La journée d'un écolier

Debout très tôt le matin (5h00 ou
5h30), les écoliers devaient fréquem­
ment vaquer à plusieurs travaux 
domestiques avant de se rendre à 
l'école (traire les vaches, cueillir les 
oeufs, préparer les déjeuners, tra­
vailler aux champs, couper du bois). 
Si l'école était située à plusieurs ki_lo­
mètres, on partait vers les 7h00 à 
pied, surtout l'été, ou en traîneau à 
chien (plus rarement avec un cheval 
et une charrette). Le mauvais état 
des routes ainsi que le climat 
hivernal capricieux étaient fréquem­
ment des empêchements de se ren­
dre à l'école. Mais généralement un 
cultivateur du rang transportait les 
enfants si le besoin s'en faisait sen­
tir (tempête ou froid intense): 

"L'enfant prenait soin d'enlever ses sou­

liers de boeuf ou ses bottines, marchant· 

DOSSIER 

pieds nus, avant de les remettre à son 
arrivée à l'école, amenuisant ainsi l'usure 
de ses chaussures. Fréquemment, 
l'enfant n'avait aucun soulier à se met­

tre dans les pieds. '' (Dorion, 1979, p. 
264), 

"La présence de cours d'eau faisait éga­
lement de la chaloupe, du chaland ou du 
bac des moyens de transport utilisés pour 
le déplacement des élèves ... Ce mode de 

transport demandait toutefois à être 
repensé puisque les enfants se mouil­
laient les pieds et étaient plus vulnéra­
bles aux maladies." (Dorian, 1979, p. 
267). 

Ce sont ces conditions difficiles de 
transport qui ont, entre autres, per­
mis aux écoles de rang de se mainte­
nir. En effet, comme elles étaient 
situées à des distances ''raisonna­
bles", elles demeuraient la plupart 
du temps accessibles. Lorsque 
l'infrastructure routière fut mieux 
organisée, les écoles de rang ont com­
mencé à disparaître. 

À l'école, on entassait de 30 à 70 
élèves, la plupart du temps dans la 
même salle. L'âge des enfants, gar­
çons et filles, variait entre 6 et 18 
ans. Les plus de seize ans étaient 
cependant des cas exceptionnels. On 
hésitait d'ailleurs beaucoup à 
envoyer les jeunes garçons ou même 
les filles de plus de quatorze ans à 
l'école parce qu'ils constituaient 
déjà, à cet âge, une main-d'oeuvre 
recherchée, et aussi parce qu'ils 
représentaient un danger ou une 
menace pour l'institutrice. Il n'était 
pas rare de retrouver une institutrice 
de 16 ou 17 ans faisant l'école à des 
gaillards ayant son âge et deux fois 
son poids ... , sans oublier que ces 
situations contribuaient à alimenter 
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Coure élémentaire - Premier degré - Première année 

Matière Programme Ecriture Ecriture sur l'ardoise et ensuite sur le papier dès que 
les élèves seront préparés. 

Instruction morale Prières et catéchisme ensei�nés de vive V'li'C. 
Mathématiques Enseignement des dix premiers chiffres au moyen d'objets. eL religieuse 

Histoire sainte. Leçons orales. 
Numération : écrire et lire les nombres jusqu'à cent. 

Langue française Syllabaire. Lettres, épellation, premiers essais de lecture Addition et soustraction au moyen d'objets usuels et 

courante avec la signification de mots tirés du livre de 
avec des nombres de deux chiff'res. 

lecture. Calcul mental : les premières notions. 

Ponctuation : nommer les signes de ponctuation en Tables d'addition et de soustraction. 
épelant dans le livre. 

Dessin Sur l'ardoise : lignes droites et leurs combinaisons les 
Langue anglaise Lettres, épellation et lecture courante, avec la significa- plus simples. 
(Pour les écoles tion de mots tirés du livre de lecture. 
où l'anglais 

Connaissances Leçons de choses : suivre les leçons données aux autres s'enseigne comme 
le français) usuelles classes. 

(;ours académique - Huitième année 

Cours modèle - Cinquième année Matières Programme 

Matières Programme Instruction morale Grand catéchisme. 
et religieuse Histoire de l'Eglise. 

Instruction morale Catéchisme. Histoire sainte, revue générale. 
et reiigieuse 

Lecture latine. 
1 

Langue française Lecture expressive, élocution, déclamation de morceaux 
choisis. 

1 Grammaire complète : analyse logique. 
Langue française Lecture expressive : compte rendu de la lecture. 1 

Exercices de mémoire : récitation de morceaux choisis. 
Littérature : qualités du style, figures de mots et figures 
de pensées. 

Grammaire : éléments revus, syntaxe. Dictées, exercices. Analyse littéraire : lettres, narrations, descriptions. 
Analyse grammaticale, principes généraux d'analyse 
logique. 

Langue anglaise Lecture expressive et déclamation, dictées, traduction. 
Art épistolaire continué : lettres familières, lettres d'af-

(pour les écoles où Grammaire : analyse. faires, récits et descriptions. 
l'anglais s'enseigne Littérature : lettres, narrations, descriptions. comme le français) 

Langue anglaise Lecture expressive : épellation et définition de mots tirés 

(pour les écoles où 
du livre de lecture. Dictées, traduction. 

l'anglais s'enseigne Compte rendu d'anecdotes lues ou racontées par le maître. Ecriture Cahiers avec modèles. 

comme le français) Art épistolaire : lettres, narrations. Cahiers de devoirs journaliers. 

Ecriture Cahiers avec modèles. Mathématiques Revue générale : progressions, logarithmes. 

Cahiers de devoirs journaliers. Exercices variés. 

Calcul mental. 

Mathématiques Fractions ordinaires, fractions décimales et règles corn- Toisé des surfaces et des solides. 
posées, revues. Algèbre jusqu'aux équations du second degré 
Méthode de l'unité, pourcentage élémentaire, intérêt inclusivement. 
simple. Tenue des livres : en partie double. 
Problèmes variés. Correspondance commerciale. 
Calcul mental. 

Toisé : premières notions. Géographie Revue générale. 

Tenue des livres : en partie double. Globe terrestre et notions de cosmographie. 
-·-- Cartographie. 

Géographie Hémisphère occidental, avec détails; Europe et Asie, 
cartographie. 

Histoire Histoire d'Angleterre. 

Histou-e Histoire du Canada, avec détails. 
Histoire des Etats-Unis. 

Dessin Cours régulier de dessin. 
Dessin Cours régulier de dessin. 

Connaissasnces Leçons de choses et comptes rendus : commerce, indus-
Connaissances Agriculture : cours suivi. 

usuelles trie, navigation, hygiène, physiologie, etc. 
usuelles 

Notions élémentaires de physique et de chimie. 

Agriculture : cours suivi, étude du livre. Economie sociale (pour les garçons) : l'organisation po-
litique et administrative du Canada; ses produits agricoles, 
forestiers, miniers et industriels; son commerce intérieur 
et international. 

Economie domestique (pour les filles): tricot, couture et 
broderie. 

les rumeurs déjà trop fréquentes con- élaboré que peu de jeunes réussis- élaboré par André Labarrère-Paulé 
cernant les moeurs des institutrices ... saient à l'assimiler dans le temps (1965) 2 qui illustre assez bien le 
(nous y reviendrons ci-dessous). prévu à cet effet. Comme on le sait, programme des études primaires 

jusqu'en 1923 et 1929, période où pour les trois cycles existants (p. 
Avant 1888, le contenu de l'ensei- l'on prolonge les études primaires, le 390-392).

gnement était variable et plutôt cours comporte trois cycles respecti-
laissé à la ·discrétion et au "bon vement de quatre (1er) et deux Le programme paraît avancé même 
savoir'' des institutrices. Mais par la années chacun (2ième et 3ième pour des étudiants d'aujourd'hui. 
suite, on structure un programme si cycles). Nous empruntons le tableau Cependant, il y avait une marge 
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importante entre le programme sur 
papier et celui qui était effective­
ment enseigné ... Cela dépendait en 
effet de l'institutrice embauchée. 
Etait-elle diplômée? Si oui, de quel 
type de brevet? Avait-elle le matériel 
nécessaire pour la diffusion de cet 
enseignement? Comment pouvait­
elle faire assimiler ce programme en 
même temps à des jeunes n'ayant pas 
les mêmes connaissances de base? De 
toute manière, la majorité des écoles 
de rang ne dispensaient qu'un cours 
primaire-élémentaire et parfois 
modèle. Cela était dû non seulement 
aux compétences des institutrices 
mais aussi parce que de toute 
manière les élèves abandonnaient 
l'école à ce niveau. 

Nous avons appris dans les précé­
dents articles que les écoles de rang 
étaient fréquemment sous-équipées 
et retenaient trop volontiers les ser­
vices d'institutrices sans brevet ... 
Les Rapports des inspecteurs d 'éco­
les abondent de remarques en ce sens 
pour la région du Saguenay-Lac­
Saint-Jean. En voici quelques exem­
ples qui se répartissent dans le 
temps: 

''Sur la demande des curés et des com­
missaires d'écoles,j'ai dû tolérer l'emploi 
d'institutrices non-diplômées dans plu­
sieurs municipalités pauvres notamment 
au haut-Saguenay'' (Rapport des Inspec­
teurs d'écoles, Chicoutimi, 1875-76, p. 
217.) 

"Les maisons d'école, je puis le dire à 
l'honneur de toutes les corporations sco­
laires, sont généralement bonnes. Le-seul 
point regrettable, c'est qu'on ne trouve 
pas tout le matériel nécessaire." (R.I.E., 
Chicoutimi, 1875-76, p. 218.) 

''Mgr Bégin ordonna aux maîtresses non 
diplômées d'étudier pour obtenir leur 
brevet ... '' (Rapport des Inspecteurs 
d'écoles, Chicoutimi, 1891-92, p. 63.) 

''Le nombre des maîtresses non diplô­
mées qui était l'année dernière de 43, est 
réduit à la fin de cette année à 8 ... '' (Rap­
port des Inspecteurs d'écoles, Chicoutimi, 
1896, p. 84.) 

"Un autre inconvénient sérieux signalé 
plus d'une fois dans mes rapports précé­
dents, provient de l'emploi d'un trop 
grand nombre de maîtresses non diplô­
mées." (Rapport des Inspecteurs d'éco­
les, Chicoutimi, 1911, p. 129.) 

"Le nombre des non diplômées diminue 
graduellement. Il est de 8% dans le Lac 
St-Jean Est. '' (Rapport des Inspecteurs 
d'écoles, Alma, 1930-31, p. 42.) 

Les jeunes, pour la plupart, 
dînaient à l'école. Il n'était cepen­
dant pas rare que ces derniers n'aient 
en leur possession que peu de nour­
riture. On retrouve dans la littéra­
ture des exemples où la maîtresse 
comblait le dîner des jeunes à l'aide 
de ses propres provisions, et parfois 
elle cuisinait avec les vivres 
qu'avaient envoyés les parents à sa 
demande. 

Les élèves étaient aussi trop sou­
vent laissés à eux-mêmes par les 
parents. On croyait volontiers que la 
maîtresse était responsable de tous 
les aspects de la vie scolaire et para­
scolaire (les repas et les loisirs des 
jeunes, l'entretien et le chauffage de 
l'école). Cette mentalité semble aussi 
de rigueur lorsqu'un accident 
survenait. 

L'ouvrage de Dorion (1979) est 
assez éloquent à ce sujet. Dans un 
contexte où la difficulté de commu­
niquer avec les parents était un fac­
teur important sans doute et où par 
surcroît la nécessité d'une interven­
tion s'imposait, il n'était pas rare que 
la maîtresse prenne un taxi à ses pro­
pres frais pour conduire un accidenté 
à l'hôpital ou chez le médecin le plus 
proche. Il n'était pas rare non plus 
qu'elle héberge un élève malade ou 
blessé pendant plusieurs jours, cela 
sans dédommagement ni nouvelles de 
la part des parents ... "Débrouillez­
vous" qu'ils disaient. "On a pas de 
voiture ni d'argent." "On en a dix 
autres à s'occuper." "Mon mari est 
au chantier et moi je suis enceinte.'' 
Même rendu chez le médecin ou à 
l'hôpital, il arrivait que les parents ne 
s'occupent de rien et ne prennent 
même pas de nouvelles. Par contre, 
l'institutrice soit vouée à une admi­
ration sans borne de la part des jeu­
nes et des parents: 

"L'institutrice se voyait aussi récompen­
sée de ses services par une foule de peti­
tes marques d'attention qui ne faisaient 
qu'accroître son ardeur et sa générosité; 
des institutrices recevaient occasionnel­
lement des parents un dessert, une tarte, 
lorsqu'elles prenaient pension à l'école; 
au printemps, on leur envoyait du sirop 
d'érable, des pommes, des prunes ou des 
oranges pour le jour de leur fête. Le 
dimanche c'était un honneur pour l'habi­
tant du rang de conduire la maîtresse 
d'école à l'église de la paroisse. Dans le 
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temps des Fêtes, l'institutrice qui ne pou­
vait passer Noël et le jour de l'An avec 
sa famille ne s'ennuyait pas ... Lors des 
veillées, dans les épluchettes de ''blé­
d 'Inde", l'institutrice était considérée 
comme une invitée de marque." (Dorian, 
1979, p. 244-245.) 

B) Le vécu des institutrices

À travers la vie des élèves, on a
constaté la place importante 
qu'occupait la maîtresse de l'école de 
rang. Cette place était encore beau­
coup plus importante pour les gens 
de l'arrondissement que ce que nous 
venons de démontrer. 

Il faut d'abord comprendre que 
nous sommes dans un univers "d'illet­
trés'', non seulement dans la région 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean mais 
dans tout le Québec au moins jusqu'à 
la première guerre mondiale. Il était 
donc généralement difficile de bien 
saisir à la fois ce que demandait leur 
formation ou leur tâche. C'est pour­
quoi une longue liste de travaux 
''physiques'' complétait allègrement 
les contrats d'embauche ( couper le 
bois, chauffer l'école, faire le 
ménage, la cuisine, soigner les 
enfants, etc. etc.). C'est aussi l'une 
des raisons qui motivait indirecte­
ment l'embauche de maîtresses non­
diplômées plutôt que diplômées: elles 
coûtaient beaucoup moins cher et 
savaient au moins s'occuper des tra­
vaux domestiques ... 

''L'institutrice rurale, familièrement 
dénommée la maîtresse d'école, aùra été 
regardée longtemps avec mépris, plus 
particulièrement au XIXe siècle, parce 
qu'on la considérait comme une personne 
incapable de se livrer à un travail manuel 
utile. Toutes les fantaisies et tous les quo­
libets populaires étaient permis à son 
sujet et l'épithète de fainéante, de bonne 
à rien n'était pas le seul affront qu'elle 
devait subir!'' (Darion, 1979, p. 233-234.) 

Pour l'institutrice brevetée on doit 
savoir apprécier une certaine qualité 
de formation, surtout à partir de 
1907. A cette date, comme on le sait, 
l'école normale pour filles démarre à 
Chicoutimi. Il sera aussi plus facile de 
convaincre ces dernières de demeu­
rer dans la région plutôt que de se 
diriger dans les villes. Nous emprun­
tons à nouveau un tableau de 
Labarrère-Paulé (1965, p. 298) qui 
nous fait découvrir la formation d'un 
instituteur breveté au XIXe siècle. 
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FORMATION DE BASE DES INSTITUTEURS(TRICES) BREVETÉS 

Groupement Brevet d'école 
des élémentaire 

spécialités 

1 

l 
Lecture, 

Langues Grammaire, 
française 

1 
Dictée - écriture,

et anglaise Art épistolaire, 
) Composition. 

Langue latine } 
1 Histoire Sainte,

Histoire et � Histoire du
géographie 1 Canada, 

) Géographie. 

}
Arithmétique, 

Ma thématiques Calcul mental, 
Comptabilité. 

f 
Pédagogie, 
Agriculture, 

Connaissances Lois scolaires, 
Hygiène, 

diverses Bienséance, 

J 
Dessin à main

levée. 

Philosophie 

}et sciences 
naturelles 

Mais: 
''Parce qu'elle vivait aux dépens de cha­
cun des contribuables de l'arrondisse­
ment et qu'elle retenait à l'école ces 
enfants que l'on jugeait bien plus à pro­
pos de soumettre aux travaux des champs 
et de la maison, sans calculer les nom­
breuses dépenses encourues pour le sup­
port matériel de l'éducation (l'école, le. 
mobilier, le chauffage, etc.), l'institutrice 
de rang fut donc victime de beaucoup de 
préjugés populaires." (Dorian, 1979, p. 
234.) 

L'arrivée des inspecteurs d'écoles 
a favorisé une plus grande sensibili­
sation de la population, non seule­
ment vis-à-vis l'école, mais aussi au 
travail des instituteurs(trices) qui ont 
graduellement passé de statut fort 
peu enviable à celui de quasi­
vedette: 

''La maîtresse d'école, après le prêtre, 
était alors devenue la personne qui jouait 
Je rôle le plus important dans la destinée 
des enfants." (Dorian, 1979, p. 235.) 

Il n'était pas rare que la maîtresse 
d'école visite l'ensemble des foyers 
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Brevet d'école Brevet 
modèle d'académie 

Lec:ure, L<:>ct•1re, 
Grammaire, Grammaire, 
Dictée - écriture, Dictée - écriture, 
Littérature, Littérature, 
Composition. Composition. 

Latin (facultatü) 

Histoire de France Histoire des 
Histoire d' Angle- Etats-Unis, 

terre, Histoire générale, 
Géographie. Cosmographie. 

Arithmétique, Arithmétique, 
Calcul mental, Comptabilité, 
Comptabilité, Algèbre, 
Algèbre, Géométrie, 
Géométrie. Trigonométrie. 

Pédagogie, Pédagogie, 
Agriculture, Agriculture, 
Lois scolaires, Lois scolaires, 
Hygiène, Hygiène, 
Bienséance, Bienséance, 
Dessin à main Dessin à main 

levée. levée. 

Physique, 
Chimie, 
Histoire 

naturelle, 
Philosophie. 

de son arrondissement ne serait-ce 
que pour le recensement scolaire. 
Normalement ce travail revenait aux 
secrétaires-trésoriers des commis­
sions scolaires. Or, à plusieurs repri­
ses, selon l'historiographie, les com­
missaires auraient systématiquement 
demandé aux institutrices de le faire 
à leur place. Pour plusieurs ensei­
gnantes, surtout les nouvelles 
venues, il était important de le faire 
pour gagner la confiance des parents 
et mieux connaître les enfants 
comme le décrit cette ancienne ins­
titutrice de Saint-Félicien au 
Lac-Saint-Jean: 

''La collaboration des parents était 
importante. Imaginez, lorsque vous avez 
six petits Tremblay dans votre classe, 
c'est important d'avoir les parents de 
votre côté. Lorsque j'arrivais dans un 
arrondissement, le premier moyen que je 
prenais pour m'assurer cette collabora­
tion était la visite de chacune des famil­
les. Je le disais d'avance, car je ne vou­
lais pas arriver dans une famille et met­
tre ces gens-là mal à l'aise; j'allais chez 
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M. Tremblay, le soir après l'école. Géné­
ralement, Mme Tremblay nous gardait à
souper, et nous revenions durant la soi­
rée. Nous savions alors dans quel con­
texte était l'enfant. Une petite visite
comme cela valait un traité de sociologie.
La peine que je me donnais était récom­
pensée cent fois par la connaissance du
milieu et l'appui que ces gens-là me don­
naient. L'institutrice du rang dans ce
temps-là était un personnage. C'était un
demi-dieu qui venait tout de suite après
M. le Curé et qui avait daigné visiter les
parents. '' 3 

De toute façon, tout le rang ou le 
village surveillait ce personnage dans 
ses moindres gestes, analysait ses 
opinions, épiait ses rencontres, met­
tait en doute sa morale: 

"Les instituteurs et institutrices étaient 
donc ''investis'' d'une espèce de fonction 
morale. Il ne fallait pas aller à l'hôtel 
prendre un verre, ne pas recevoir d'amis 
si l'institutrice logeait à l'école, etc. Au 
début de l'année scolaire, le curé réunis­
sait souvent les institutrices de chacun 
des arrondissements leur donnant des 
conseils sur la longueur de leurs robes, 
sur la nécessité d'avoir une tenue 
décente, etc." (Dorian, 1979, p. 254.) 

À cette vie difficile, s'ajoutent des 
conditions économiques pas toujours 
drôles. Non seulement la maîtresse 
d'école était-elle exploitée mais aussi 
sous-payée (voir le tableau des salai­
res dans l'article précédent) et à la 
merci des caprices des commissaires 
d'écoles. Le roulement de personnel 
dans le domaine de l'éducation frise 
la légende tellement il est important. 
Les rapports des inspecteurs
d'écoles regorgent de remarques à 
ce sujet. Les inspecteurs supplient le 
département de l'instruction publi­
que d'intervenir auprès des commis­
saires pour que cessent "l'érosion du 
personnel qualifié", "les pratiques 
mesquines et les basses manoeuvres 
politiques à l'égard des institutrices''. 
Il est dit et répété à plusieurs repri­
ses que le véritable remède à l'édu­
cation est de distribuer' 'des salaires 
décents''. Ces salaires étaient versés 
à la fin de chaque mois par les 
secrétaires-trésoriers des commis­
sions scolaires. 

Bien que le nombre des écoles de 
rang ait commencé à décliner pen­
dant les années trente, la crise qui 
sévissait à cette époque et la guerre 
ont contribué à maintenir ces écoles 
en vie jusqu'à la fin des années cin­
quante dans certaines paroisses ... 



II) Les écoles post-élémentaires et
les collèges classiques

Il est difficile de faire des compa­
raisons qui se tiennent entre l'éduca­
tion ' 'post-élérnentaire'' des filles et 
des garçons. Il existe bien un certain 
parallèle à faire entre les deux: des 
deux côtés ces études sont générale­
ment dispensées par le secteur privé 
(donc sous l'aile du clergé). Elles sont 
toutes deux destinées au développe­
ment d'une élite, voire même à les 
unir (les marier ensemble faute de 
pouvoir les marier à Dieu). Dans les 
deux cas, couvents pour les filles et 
séminaires et juvénats pour les gar­
çons, on pratique un système 
"d'internat" et "d'externat". Et, en 
principe, les deux institutions per­
mettent l'accès à des études supé­
rieures. Quoique dans ce dernier cas, 
cela semble beaucoup plus vrai chez 
les garçons que chez les filles. Mais 
là s'arrêtent les comparaisons ... 

En effet, de rigoureuses analyses 
des contenus pédagogiques et des 
programmes scolaires exécutés dans 
un cas par Mesdames Micheline 
Dumont et Nadia Fahrny-Eid (Les 
couventines, 1986) 4 et dans 
l'autre par M. Claude Galarneau (Les 
collèges classiques au Canada 
français, 1978) 5 font ressortir de
très nettes différences dans l'instruc­
tion post-élérnentaire des filles et des 
garçons. L'univers des "couventi­
nes" était très différent de celui des 
collèges de garçons. Pour les garçons, 
nous sommes en présence de vérita­
bles ''collèges classiques'' dispensant 
un enseignement classique, parfois 
doublé ou cohabité d'un cours com­
mercial (c'est eff ectivernent le cas à 
Chicoutimi jusqu'en 1941) et qui 
menait aux études universitaires. 
Pour les filles, il semble que tous les 
secteurs post-élérnentaires (normal, 
ménager, classique et lettres­
sciences) soient en quelque sorte 
regroupés et dispensés par différen­
tes communautés de religieuses qui 
utilisent le même cadre de vie, soit 
les couvents. En plus, ces études 
n'ont mené que très rarement aux 
universités et encore moins à des car­
rières. Les couventines sont donc des 
étudiantes des écoles normales, 
ménagères, classiques et lettres­
sciences dirigées par des soeurs. La 
vie au couvent devient alors le cadre 
inhérent à l'ensemble des étudiantes 

post-élérnentaires, tandis que le col­
lège classique, lui, est réservé à un 
segment, avouons-le, privilégié de la 
population (nous ne faisons pas vrai­
ment référence ici à la condition 
sociale ou économique des élèves 
mais au fait que seul un petit nom­
bre ( entre 1 et 2 % environ des jeu­
nes ayant entre 5 et 25 ans pour le 
Saguenay-Lac-Saint-Jean) l'ait 
fréquenté. 

De plus, l'étiquette d'"enseigne­
rnent secondaire" ne fut pas décer­
née aux collèges classiques de filles 
dans la région avant 1943. Jusque-là 
les couventines n'étaient considé­
rées, peu importe le secteur, que 
comme des étudiantes du primaire­
modèle et primaire-académique 
jusqu'en 1923 et 1929 et comme des 
élèves du primaire-intermédiaire ( ou 
complémentaire) et supérieur (ou 
terminal) par la suite. Question de 
discrimination? Sans doute jusqu'à 
un certain point. Mais, à y regarder 
de plus près, on constate que cela 
reflétait tout de même une certaine 
réalité. Les programmes dispensés 
semblent effectivement de ce 
niveau. Les élèves qui se rendaient 
au classique étaient par surcroît très 
peu nombreuses ( on parle de 5 ou 6
par année environ) et le cours, en 
comparaison avec celui des garçons, 
ne dépassait guère la méthode ou la 
syntaxe. Mais il y avait aussi discri­
mination au plan politique. Les dif­
férentes congrégations de soeurs se 
sont heurtées fréquemment à des 
refus de la part du département de 
l'instruction publique d'ouvrir de 
véritables ''sections classiques'' avec 
un cours calqué sur celui des garçons. 
Quand on le fit, encore s'agissait-il 
d'un cours tronqué Uusqu'à la rhéto­
rique pour ce qui est de l'enseigne­
ment dit secondaire). 

C'est en grande partie l'univers 
culturel des québécois et la concep­
tion limitée du rôle de la femme dans 
la société qui motivaient à la fois un 
enseignement ''inférieur'' à celui des 
garçons et le refus ou l'indifférence 
des autorités vis-à-vis de leur forma­
tion supérieure. En réalité, l'ensei­
gnement dans les couvents se voulait 
avant tout une formation aux futu­
res mères et épouses. Les quelques 
exceptions tolérées, outre les ordres; 
sont l'enseignement, les soins infir­
miers et plus tard le secrétariat. Dans 
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tous les cas cette tolérance sous­
entendait que les futures travailleu­
ses exerceraient leur profession en 
attendant leur mariage et rares 
étaient celles qui continuaient au­
delà du premier enfant. 

Mais il ne faut pas non plus se lais­
ser tromper par la soi-disant supério­
rité de la formation post-élérnentaire 
masculine sur celle des filles. Car 
même au collège classique, le petit 
nombre d'inscrits, de finissants sur­
tout 6

, et les subtilités entourant le 
véritable programme des institutions 
nous amènent à réfléchir comme 
nous le rapporte Claude Galarneau 
(1978): 

"Les collèges québécois n'ont pas 
toujours compris un cours de gram­
maire et de lettres de six ans. Plu­
sieurs n'avaient que quatre ou cinq 
classes, puisque ''le grand cours'' 
était précédé de quelques années 
d'études commerciales. Incidem­
ment, la plupart des institutions clas­
siques ont eu le souci de rendre ser­
vice à la jeunesse du pays en créant 
des classes dites industrielles d'abord 
et commerciales ensuite, dont le 
nombre allait de deux à cinq, selon 
les collèges ... il devenait urgent de 
donner aux jeunes des notions de 
comptabilité, de tenue de livres, 
d'anglais et autres connaissances 
pratiques pour la vie courante du 
commerce et des affaires, surtout 
pour ceux qui ne le font pas au com­
plet. L'innovation serait d'origine 
américaine... Cet enseignement 
serait passé bien vite au Québec ... (p. 
166). 

(À titre d'exemple le Séminaire de 
Chicoutimi laisse tomber son cours 
commercial en 1941.) Il n'était pas 
rare que la moitié et même davan­
tage des contingents soit inscrite au 
cours dit "commercial" 7 et n'attei­
gne jamais les humanités ou les 
entame à peine 8

• 

Par contre, plusieurs institutions 
de filles avaient la réputation de ne 
dispenser qu'un enseignement léger 
pour ne pas dire "diminué". Cette 
croyance n'est d'ailleurs pas démen­
tie par les auteures de Les couven­
tines. Par contre, on souligne une 
grande variation en fonction de l 'ins­
titution étudiée. Et cela n'a toutefois 
pas empêché les filles de devancer 
les garçons lorsqu'ils étaient en corn-
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pétition l'un contre l'autre, comme 
nous le rapportent Mesdames 
Dumont et Eid (1986): 

" . . .  en 1910, Marie Gérin-Lajoie, pre­
mière bachelière québécoise, s'était 
mérité le prix Colin accordé à l'étudiant 
arrivé premier aux examens du baccalau­
réat des collèges classiques ... Une géné­
ration plus tard, lorsque l'Action Catho­
lique de la jeunesse canadienne s'ouvre 
aux jeunes filles elles sont nombreuses à 
gagner les premiers prix des concours de 
vacances. En 1946, les collégiennes du 
Collège Marie-Anne distancent de loin 
leurs plus proches rivaux, les étudiants 
du prestigieux Collège Brébeuf, et obtien­
nent presque tous les premiers prix. '' (p. 
23). 

A) Les écoles normales

Dans l'article précédent nous
avons déjà parlé des écoles normales 
de même que dans la première par­
tie du présent article. Il est important 
de préciser certaines choses à ce 
stade-ci de la discussion. Bien qu'au 
Saguenay-Lac-Saint-Jean il n'existe 
jusque dans les années soixante que 
des écoles normales de filles, elles 
étaient dans l'ensemble du Québec: 

" ... destinées autant aux filles qu'aux gar­
çons. Cela ne signifie pas toutefois que 
les études soient équivalentes pour les 
unes et les autres. Ainsi les prérequis sont 
longtemps plus élevés pour les garçons 
que pour les filles. Cela est particulière­
ment vrai entre 1940 et 1950, alors qu'on 
exige 11 ans pour les garçons et 9 ans 
pour les filles. Mais (et c'est effective­
ment le cas dans la région) les ''norma­
liennes'' terminent leurs ''cours complé­
mentaire" à l'école normale avant d'être 
.admises au cours normal proprement dit. 
De plus, le cours masculin est presque 
toujours plus long chez les garçons que 
chez les filles. Enfin, à partir de 1950, le 
diplôme le moins prestigieux, le ''brevet 
élémentaire" ou Je brevet "C" n'est plus 
disponible pour les garçons. Au delà de 
ces différences, on peut d'ores et déjà 
s'étonner de] 'allongement spectaculaire 
de la scolarité requise, pour un diplôme 
équivalent, entre le début et le milieu du 
siècle." (Dumont, Eid, 1986, p. 98). 

B) Le premier fleuron régional: les
écoles ménagères

À première vue, les filles de la 
région, comparativement aux gar­
çons, semblent être choyées par la 
diversité des écoles qui leur étaient 
réservées. Incidemment, les écoles 
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normales féminines ont été les seu­
les existantes jusqu'en 1963, mais 
bien avant, et cela pour l'ensemble 
du Québec, la région avait innové en 
inaugurant un réseau d'écoles exclu­
sivement féminines: les écoles 
ménagères: 

"Dès 1882, les Ursulines de Québec fon­
dent l'école ménagère à Roberval. Inscrit 
dans le contexte de la colonisation du Lac­
Sain t-J ean, cet établissement offre, 
parallèlement au cours régulier, un cours 
ménager et agricole greffé aux études 
courantes dont on a allégé le pro­
gramme." (Dumont, Eid, 1986; p. 101.) 

À partir de 1905 on inaugure un 
cours "classico-ménager" (à Kamou­
raska). Ce programme n'a de classi­
que que le nom et n'est pas équiva­
lent au cours classique de garçons. 
Mais il offre des matières régulières 
(appelées aussi matières classiques) 
en plus des matières ''ménagères'': 

''Ce programme servira de modèle tant 
aux Ursulines de Roberval qu'à plusieurs 
autres congrégations enseignantes qui 
l'adopteront. 

Dès 1909, les programmes de Roberval et 
de St-Pascal seront affiliés à] 'Université 
Laval. À cause de la réforme de l'ensei­
gnement au secteur public, en 1923, 
introduisant l'option ménagère au cours 
complémentaire, les écoles ménagères 
contrôlées par les congrégations religieu­
ses seront appelées "centrales" afin 
qu'on puisse les dissocier de celles du sec­
teur public, dénommées écoles ménagè­
res primaires. En 1926, à la suite du pre­
mier Congrès provincial de l'enseigne­
ment ménager, ces écoles ménagères 
seront désignées comme régionales. Ce 
sont ces écoles régionales qui évolueront 
par la suite et deviendront des écoles 
ménagères supérieures ou, après 1951, 
les instituts familiaux. '' (Dumont, Eid, 
1986, p. 102.) 

C) Le cours lettres-sciences

C'est le Conseil de l'instruction
publique qui est indirectement res­
ponsable de la création du cours 
lettres-sciences. En 1913, ce dernier 
décide que les brevets d'enseigne­
ment seront calqués sur les écoles 
normales de garçons. À plus ou moins 
long terme, les congrégations reli­
gieuses se voyaient donc menacées 
de n'ouvrir que des écoles normales. 
Elles décident donc de s'affilier à des 
universités. 

Les grands pensionnats à travers le 
Québec adoptent des cours spéciaux: 
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"Le cours lettres-sciences s'ils sont affi­
liés à l'Université Laval à Montréal et 
cours "primaire supérieur" s'ils dépen­
dent de l'Université Laval à Québec." 
(Dumont, Eid, 1986, p. 105.) 

C'est ce dernier cas (primaire­
su périeur) qui s'applique pour les 
deux principales institutions de filles 
dans la région soit les couvents du 
Bon-Pasteur et Bon-Conseil de Chi­
coutimi. Bien que les cours "lettres­
sciences" et "primaire-supérieur" se 
ressemblent un peu en raison de 
l'importance accordée aux mathéma­
tiques, le cours ''primaire-supérieur'' 
affilié à l'Université Laval à Québec 
apparaît plus léger et moins structuré 
que le cours "lettres-sciences". 
Ainsi, on remarque que trop de con­
grégations différentes obtiennent 
cette affiliation. Les diplômes sont 
décernés après chaque niveau passé 
(trois) au lieu d'un seul diplôme pour 
l'ensemble des 4 années d'études 
comme c'est le cas pour le cours 
"lettres-sciences". De plus, le latin 
n'est pas autorisé avant 1924 et il 
l'est (le latin) sans le prestige d'un 
statut universitaire (laissé à la discré­
tion de l'Institution. Notons que les 
deux institutions régionales précé­
demment mentionnées offrent le 
latin à leur programme dès 1924). Les 
deux programmes (lettres-sciences et 
primaire-supérieur) sont fusionnés et 
uniformisés en 1942. 

Ce cours est principalement axé sur 
le français. Mais il comporte aussi un 
important programme de mathéma­
tiques, d'anglais, de religion, de 
sciences, de géographie et d'histoire. 
Dans les matières un peu moins 
importantes figurent d'abord le latin, 
le dessin, l'enseignement ménager, la 
philosophie et la littérature 
étrangère. 

D) Le cours classique féminin

À peu près chaque congrégation
religieuse a essayé au cours du XIXe, 
mais surtout du XXe siècle, d'obte­
nir "son" cours classique qui serait 
modelé sur le cours des garçons. Il 
était difficile avec la mentalité de 
l'époque d'obtenir cette concession. 
Ici au Saguenay-Lac-Saint-Jean, la 
plus vieille institution privée (Bon­
Pasteur de Chicoutimi (1867) arrive 
à se faire octroyer cette faveur en 
1943. Elle fut pourtant mise sur pied 



(l'institution) neuf ans avant le Sémi­
naire de Chicoutimi (1873) et dispen­
sait des cours de latin depuis 1924 ... 
Pour le reste, les autres écoles (pri­
vées ou publiques) peuvent difficile­
ment avoir l'étiquette de secondaire 
avant la réforme de 1956. Par ail­
leurs, les rares statistiques disponi­
bles démontrent de très faibles ratios 
dans ces cours. 9 

Pour ce qui est de l'ensemble du 
Québec, le cours classique de filles a 
évolué depuis 1925 de la façon 
suivante: 

"C'est un cours classique de six ans qui 
est mis sur pied en 1925. Il comporte 4 
années de cours secondaire auxquelles 
sont adjointes une année de rhétorique 
et une autre de philosophie. En 1935, 
alors que se multiplient les collèges clas­
siques affiliés à Montréal, le cours se 
transforme et s'échelonne sur 8 années: 
5 années de secondaire et 3 années de 
collégial. En 1940, nouveau changement, 
le secondaire est réduit à 4 années, on 
enlève la classe de belles-lettres. Ce n'est 
qu'en 1951 que le Collège Jésus-Marie et 
les deux autres collèges féminins de Qué­
bec adopteront le programme des collè­
ges classiques de garçons. '' (Dumont, Eid, 
1986, p. 110.) 

E) Le cours classique masculin

Le cours classique des garçons a lui
aussi beaucoup évolué, comme nous 
l'avons relevé précédemment. Mais 
concernant le cours classique propre­
ment dit, les objectifs et la méthode 
d'enseignement semblent être 
demeurés les mêmes: 

" . . .  les institutions ont enseigné les lan­
gues grecque et latine, française et 
anglaise, l'histoire et la géographie, les 
mathématiques, les sciences et la philo­
sophie, matières auxquelles s'ajoutaient 
un enseignement religieux. Ce plan d'étu­
des a été le seul en vigueur jusqu'à 1953, 
alors qu'il y eut possibilité de faire un 
cours latin sans grec. En 1960, le cours 
fut divisé en deux sections: le secondaire 
de cinq ans et le "collégial" de trois ans, 
vite ramené à deux.'' (Galarneau, 1978, 
p. 168.)

L'écrit semble constituer le seul
véritable équipement pédagogique à 
l'intérieur des collèges jusqu'en 
1960. On consulte donc la bibliothè­
que ( celle des élèves) ordinaire ou 
encore celle des prêtres ou des pères, 
sans doute réservée aux élèves les 
plus brillants ... Comme la plupart des 
livres étaient européens (français 
surtout), pendant la crise et la 

guerre, on voit apparaître les 
''copies'' de notes de cours ou 
d'ouvrages-maison appartenant aux 
prêtres-enseignants. L' audio-visuel 
fait son apparition dans les années 
'60. Les seuls équipements qui ne 
sont pas livresques sont ceux des 
laboratoires et des gymnases. 

La méthode utilisée pour ''stimu­
ler" les apprentissages est l'émula­
tion comme le rapporte M. Galar­
neau: 

"Des programmes et des plans d'études 
des rudiments et de la méthode, de la 
grammaire et des préceptes, des compo­
sitions, des thèmes et des versions, des 
dissertations, des équations et des formu­
les de la mémoire encore et tout cela pen­
dant huit années ... le moyen de faire 
tenir ce système ... l'émulation ... On divi­
sait les classes en deux camps - romain 
et carthaginois ou grec et romain - dont 
le premier du clan vainqueur était 
nommé "imperator" pour un mois, avec 
des consuls, ces censeurs, des tribuns et 
des sénateurs." (Galarneau, 1978, p. 
193.) 

Il existait également la formule du 
parlement modèle ... comme récom­
pense ... : 

''Les professeurs accordaient des congés 
de devoir au premier d'une récitation, le 
préfet donnait un livre à celui qui avait 
réussi la meilleure composition men­
suelle. Les premiers dans les humanités 
ou la philosophie avaient l'insigne hon­
neur de copier leur version ou leur dis­
sertation sur les registres de l'académie." 
(Galarneau, 1978, p. 194.) 

F) La vie des pensionnaires et des
externes (garçons et filles)

L'un des points communs dans le 
secteur privé pour les garçons et les 
filles était peut-être le statut de l' étu­
diant( e) "pensionnaire" et 
''externe''. Bien sûr il n'est pas cer­
tain que dans le cas des garçons et 
des filles les contraintes aient été les 
mêmes. Ce qui semble certain, par 
contre, c'est que les institutions reli­
gieuses privilégiaient à plusieurs 
égards le recrutement de pensionnai­
res, que les règles de discipline 
étaient strictes des deux côtés ( cou­
cher tôt, lever tôt, utilisation de cor­
vées ménagères pour les élèves, sur­
veillance étroite des pensionnaires, 
nombreuses séances d'étude, règles 
d'hygiène très élémentaires, lecture 
systématique du courrier des pen­
sionnaires par les préfets de disci-
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pline, utilisation de dortoirs com­
muns, règles d'économie du matériel 
et des meubles, vérification des réf é­
rences des élèves auprès des curés de 
paroisses, règles de conduite morale 
très strictes). 

Pour les externes, les règlements 
institutionnels étaient exactement 
les mêmes mais on n'encourageait 
que très peu cette formule. Généra­
lement, on le tolérait seulement pour 
les élèves de l'arrondissement immé­
diat autour du collège à condition 
que cela représente des avantages 
financiers certains pour les individus 
(garçons et filles). 

Généralement, on édictait des 
règles de conduite pour ces externes 
afin qu'ils(elles) ne soient pas "cor­
rompu(e)s'' par la société extérieure. 
On s' organisait même pour en savoir 
le plus possible sur les comporte­
ments des externes. Par exemple, 
chez les filles, certaines élèves modè­
les accompagnaient les externes dans 
leurs déplacements et étaient priées 
de rapporter à la mère supérieure les 
moindres écarts de conduite (rencon­
tres avec des garçons, sorties en ville, 
attardements avec des étrangers, 
etc ... ). Chez les garçons, la littérature 
n'en fait pas état cependant, à en 
juger par les règles nouvelles qui 
étaient couramment ajoutées concer­
nant les externes on peut croire que 
tout finissait quand même par se 
savoir d'une façon ou d'une autre ... 

Aujourd'hui et depuis la fin des 
années '60, la plupart de tous 
ces secteurs d'enseignement se 
retrouvent dans les polyvalentes 
(secondaire public général et profes­
sionnel) et les C.E.G.E.P. (collèges 
d'enseignement général et prof es­
sionnel). Ces dernières institutions 
ont permis, entre autres, d'alléger les 
cours universitaires et de permettre 
une plus grande accessibilité de l'ins­
truction à la population. Elles ont 
également créé une série de problè­
mes qui leur ont apporté beaucoup 
plus de "pots" que de "fleurs" ... On 
leur reproche à peu près toutes les 
incuries du système scolaire, entre 
autres la réputation d'être "déshu­
manisante" et d'avoir un mauvais 
contrôle des apprentissages. Il n'en 
demeure pas moins que ces derniè­
res sont le principal résultat de la res­
tructuration scolaire et de l'applica­
tion des recommandations du Rap­
port Parent. 
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III) Le vécu des inspecteurs
d'écoles

Les inspecteurs d'écoles avaient la 
charge de surveiller ce qui se faisait 
dans les écoles de leur district ( voir 
les documents à cet effet). Dans le 
premier chapitre nous avons dressé 
un bref historique de cette prof es­
sion. Passons maintenant aux con­
traintes imposées par ce travail. 

A) Les contraintes administrati­
ves

Les inspecteurs d'écoles se plai­
gnent que le temps allo1ré pour cha­
que visite soit trop court. Il est en 
effet le même dans une petite école 
de rang et dans une école à classes 
multiples que l'on retrouve plus fré­
quemment au village ou à la ville: 

''L'inspection ne peut se faire de la même 
façon dans les campagnes que dans les 
villes où l'on trouve de 18 à 24 classes et 
des classes avancées. Cependant en pra­
tique, les inspecteurs y consacrent le 
même temps ou à peu de chose près que 
celui que l'on donne à une école de rang. 
L'inspecteur pour faire une école ayant 
un grand nombre de classes se fait même 
aider par un quidam afin d'aller vite ... 
''L'inspection scolaire à Montréal est une 
blague'' disait à des collègues un Inspec­
teur chargé d'un des districts de la métro­
pole. w 

Les inspecteurs se plaignaient 
régulièrement de devoir composer 
avec des statistiques incomplètes: 

''(Les écoles indépendantes) ne sont pas 
de la juridiction de mon département, 
mais j'espère que les directeurs de ces 
écoles accéderont à la demande que je 
leur adresse ici de m'envoyer chaque 
année un rapport statistique, lequel 
n'exigerait de leur part que peu de tra­
vail et serait d'un grand intérêt pour le 
public. Aujourd'hui ces écoles ne comp­
tent pas dans le dénombrement sco­
laire ... " 11 

Mais de tous les reproches, le plus 
sérieux concerne la lourdeur de leur 
tâche et l'étendue de certains 
districts: 

''The work of an inspector: ''It was a year 
of hard work (1944-45): I travelled 6,000 
miles and under difficult conditions most 
of the time. I gave five pedagogical lec­
tures of three and half hours each to tea­
ching personnel in the most convenient 
centres, attended seve meetings of school 
commisionners, devoted thirty-nine 
hours to examine the books of secretary­
treasurers, fifty-nine hours in visiting 
parish priests and suply necessary infor-

mation to controllers of absences; 1 
addressed two h undred and forty-seven 
reports of all kinds and nine hundred and 
eighty-two hours in the class-room and 
four hundred and thirty-hours of office 
work." 12 

B) Les conditions routières, clima­
tiques, de santé et d'hygiène

L'arrivée du chemin de fer a fait 
oublier les nombreux tracas suscités 
par les déplacements vers les lieux 
éloignés. Mais, une fois à destination, 
les inspecteurs n'en devaient pas 
moins se rendre dans chacune des 
écoles en affrontant les pires situa­
tions (tempêtes, routes bloquées, 
inondées ou trop accidentées, mala­
dies, mauvais entretien et ainsi de 
suite). 

C) La conjoncture socio-économi­
que

Il y aurait eu amélioration ou 
dégradation de la qualité du travail 
des inspecteurs à certains moments. 
On souligne à plusieurs reprises 
l'effet néfaste de la crise des années 
'30 où l'on incitait les inspecteurs à 
accélérer la cadence de leur travail 
en plus de subir les restrictions de 
salaire, des dépenses de voyage, 
etc ... Il y aurait eu également dégra­
dation de la situation pendant et 
après la seconde guerre, en raison de 
la conscription qui mobilisa et même 
fit disparaître un bon nombre d'élè­
ves potentiels. Cependant, dans les 
années '20, pendant la reprise de 
1936-40 et dans les années '50, on 
dénote de nettes améliorations dans 
la qualité du travail des inspecteurs 
d'écoles. Les salaires augmentent 
aussi, dans ces périodes. Ces change­
ments apparaissent d'ailleurs évi­
dents aux chercheurs sur l'éducation 
ainsi qu'aux officiers du système 
scolaire. 

Selon Lessard (1962): "La crise met 
un frein évident au progrès de l'ins­
truction.'' 13 Il signale notamment: 
"le gel des salaires des enseignants, 
des inspecteurs, des secrétaires­
trésoriers, etc. (de tout officier de 
l'instruction)." Il souligne également 
les incitations nombreuses à augmen­
ter la cadence des visites dans les 
écoles et les commissions scolaires. 

5) Les cycles des économies loca­
les et les lois du travail

Au niveau local, plusieurs con-
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traintes liées aux nécessités économi­
ques et aux lois du travail sont con­
sidérées comme des éléments moti­
vant les absences et abandons des 
élèves à différentes périodes de 
l'année. À la campagne, la saison de 
la récolte combinée à celle de la 
coupe de bois en forêt constituent 
des motifs idéals d'absences, d'aban­
dons et/ou d'échecs scolaires chez les 
jeunes. En ville, les usines et les com­
merces embauchent fréquemment 
les jeunes écoliers avant l'âge de 14 
ans. Notons par ailleurs que les pro­
fils de '' désertion de l'école'' sont 
différents en ville et à la campagne. 
Elles entraînent aussi, selon Lessard 
(1962), des conséquences différentes 
sur l'école. Ainsi, le jeune campa­
gnard s'absentera plus souvent alors 
que le jeune citadin aura plutôt ten­
dance à opter pour l'abandon défini­
tif de l'école. Sans doute ce dernier 
est-il plus attiré par l'argent et la 
recherche d'un métier. .. D'ailleurs 
les défenseurs de l'instruction obliga­
toire revendiquent aussi une loi du 
travail interdisant auxjeunes de tra­
vailler avant l'âge de 14 ans. 

À différentes époques, l'ensemble 
des circonstances entourant l'aban­
don des écoles est dénoncée au 
Saguenay-Lac-Saint-Jean pour les 
inspecteurs: 

Ainsi en 1886: 
''Les chiffres de mon grand tableau sta­
tistique, qui accompagnent ce rapport, 
accusent une diminution dans le nombre 
d'enfants fréquentant les écoles;je n'en 
suis pas surpris, car il est à ma connais­
sance que l'automne dernier, plusieurs 
familles du Lac St-Jean ont abandonné 
leurs propriétés, à la suite de mauvaises 
récoltes, pour aller se réfugier dans les 
centres manufacturiers et se soustraire à 
la disette. " 

14 

En 1901: 
''Il n'y a eu qu'une diminution de 9 élè­
ves sur 1 'année dernière malgré la sus­
pension des travaux dans les chantiers de 
St-Alexis-de-la-Grande-Baie, qui a forcé 
nombre de familles à aller chercher ail­
leurs leur subsistance." 15 

En 1926: 
"Mon district (Grande-Baie, Bas­
Saguenay) n'est pas un de ceux où ] 'assis­
tance aux écoles est très forte, non parce 
que les parents ignorent les bienfaits de 
l'instruction. Non, ils y tiennent beau­
coup, pour la plupart, mais le genre de 
vie de plusieurs familles empêche les 
enfants de suivre les cours régulièrement. 



Vous savez que l'industrie principale de 

cette partie de la province consiste dans 
l'exploitation des forêts. Or ceci amène 
une foule de familles à passer les hivers 
aux chantiers et par ce fait les enfants 
sont privés de l'école, 4 et même 5 mois 
par année, ce qui nuit beaucoup aux pro­

grès généraux. '' 16 

moissons certains d'entre eux trouvent 
trop difficile de parcourir en six mois 

d'études un programme qui, pour leurs 
camarades, porte sur toute l'année sco­

laire." 17 

municipalité où l'on veut être com­
missaire, savoir lire et écrire (malgré 
cette réglementation, le comité 
Sicotte en 1853 avait permis de 
découvrir qu'environ 50% des com­
missaires étaient illettrés). Jusqu'à 
tout récemment, il fallait également 
être propriétaire foncier et a voir 
acquitté toutes ses taxes scolaires. 

IV) Le travail des commissaires

d'écoles

Et en 1941: 

''Un trop grand nombre d'enfants de nos 
campagnes n'en quittent pas moins 
l'école sans en avoir franchi le cycle pri­

maire. Cette désertion prématurée tient 
à plusieurs causes que j'ai soulignées dans 
mon rapport de l 'an dernier; retenus à la 
maison à l'époque des semences et des 

Les commissaires sont élus par les 
contribuables pour trois ans ( cela a 
pu varier dans le temps mais les élec­
tions sont régulières et réglemen­
tées). Ils sont assermentés, donc obli­
gés d'accepter leurs charges pendant 
toute la durée de leur mandat. Pour 
être éligible, il faut résider dans la 

Il y eut peut-être certaines varia­
tions dans les tâches des commissai­
res, mais voici la liste des 21 devoirs 
des commissaires qui ont été édités 
par le surintendant de l 'Instruction 
publique en 1927: 

Elus ou nommés, ces fonctionnaires ont comme attribu­
tion et devoirs principaux: 

lo--D'administrer les biens meubles et immeubles appar­
tenant à leur corporation scolai-re, en vertu de quelque titre que 
ce soit; 

2o-D'acquérir et de posséder, pour le compte de leur 
corporation. des biens meuble.s et immeubles, sommes d'argent 
ou rentes. et d'en user suivant les fins de leur destination; 

3o-De choisir et d'acquérir les terrains nécessaires pour 
les emplacements de leurs écoles, de bâtir, réparer, entretenir 
leurs maisons d'école.s et leurs dépendances, d'acheter ou répa­
rer le mobilier scoiaire, de louer temporaÏTement ou accepter 
gratuitement l'usage des maisons ou autres bâtiments ayant les 
conditions requises par les règlements des comités pour y tenir 
des écoles; 

4o--De s'adjoindre, d'une manière permanente ou tem­
poraire, de.s régisseurs pour les aider à administrer, bâtir, répa­
rer, chauffer, nettoyer leurs maisons d'écoles et tenir en bon 
état les biens meubles et immeubles appartenant à leur corpo­
ration; 

So--De faire assurer, pour au moins la moitié de leur 
valeur, les bâtiments et les meubles appartenant à leur corpo­
ration scolaire; 

60--D'engager. pour enseigner dans les écoles sous leur 
contrôle, des instituteurs et des institutrices ayant les qualités 
requises par la loi; 

7o--De résilier l'engagement des instituteurs et des insti­
tutrices pour cause d'incapacité, de négligence à remplir leurs 
devoirs. d'insu'bordination, d'inconduite ou d'immoralité. après 
mûre délibération, à une session convoquée à cet effet; 

8o--De prendre les mesures nécessaires pour que le cours 
d'études adopté par les comités catholique et protestant, selon 
le cas, soit suivi dans chaque école; 

9o--D'exiger que, dans les écoles sous leur contrôle. on 
ne se serve que de livres autorisés qui doivent être les mêmes 
pour toutes les écoles de la municipalité. Toutefois, le curé ou 
le prêtre desservant de l'Eglise catholique romaine a le droit 
de faire le choix des livres ayant rapport à la religion et à la 
morale pour l'usage des élèves de sa croyance religieuse et le 
comité protestant a le même pouvoir en ce qui concerne les 
élèves protestants ; 

100--De faire des règlements pour la régie de leurs écoles 

et de les communiquer, par écrit, aux instituteurs .sous leur 
contrôle; 

1 lo--De fixer l'époque où l'examen public annuel de leurs 
écoles doit avoir lieu et d'y assister; 

120--De fai-re et mettre à exécution des règlements d'hy­
giène dans les écoles, pourvu que ces règlements ne soient pas 
contraires à ceux du Bureau central d'hygiène de la Province; 

130--De nommer deux ou un plus grand ·nombre d'entre 
eux pour visiter chacune des écoles sous leur contrôle, au moins 
une fois tous les six mois; ces délégués devant faire rapport à

la commission scolaire dont ils font partie sur l'état des maisons 
d'écoles, la manière dont les règlements scolaires sont observés, 
les progrès des élèves, le caractère et la capacité des institu­
teurs et autres choses relatives à la régie des écoles ; 

140--De suivre, quant aux comptes et registres tenus par 
leur secrétaire-trésorier, 1es instructions générales et particu­
lières qui leur .sont données par le Surintendant de !'Instruction 
publique; 

150--De faire chaque année, avant le quinze du mois de 
juillet, un rapport au Surintendant de l'Instruction publique, 
d'après la formule qui leur est fournie par celui-ci; 

160--De faire inscrire, dans un registre affecté à cet effet, 
les procès-verbaux de leurs séances qui doivent être signés par 
leur président et leur secrétaire-trésorier, conformément aux 
dispositions de la loi; 

170-De tenir des livres de comptes de la manière et sui­
vant les formules déterminées par le Surintendant de }'Instruc­
tion publique ; 

18o--De régler tous les différends qui peuvent s'élever ;; 
relativement aux écoles de leur municipalité, entre les parents 2 
ou les enfants et les instituteurs ; : 

190-De renvoyer de l'école les élèves habituellement insu- � 
bordonnés ou dont la conduite est immorale en paroles ou en u.: 
actions; w 

_J 

_J 

cr: 
>­
u 200-De fournir, .s'il y a lieu, des livres de classe aux 

enfants des indigents qui fréquentent l'école sous leur contrôle; .� 
ces livres devant être payés à même le fonds scolaire de. la üJ 

e.municipalité; 
21er-De payer leurs instituteurs à l'expiration de chaque 

mois d'enseignement. 

w 
u 
a: 
::, 
0 
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Il existe, bien sûr, d'autres person­
nages qu'il aurait été intéressant de 
connaître. Mais ceux-là constituent, 
selon nous, les principaux parce 
qu'ils permettent de préciser le vécu 
scolaire quotidien de nos ancêtres, ce 
que d'autres agents de l'éducation, 
plus proches de l'élite intellectuelle 
ne nous apprennent guère. 

CONCLUSION GÉNÉRALE 

Le système scolaire du Saguenay­
Lac-Saint-Jean est à peu près identi­
que au système québécois. Il doit se 
soumettre aux mêmes projets de lois 
et règlements et fait face aux mêmes 
problèmes de base. Cependant, l'iso­
lement régional a permis la mise en 
branle de certaines particularités: les 
écoles ménagères, le démarrage du 
syndicalisme enseignant et la mise 
sur pied de collèges classiques publics 
(sections classiques). Mais ce même 
isolement vient régulièrement com­
pliquer les situations dans le trans­
port et le recrutement d'un person­
nel qualifié. Par contre, selon les 
observateurs, la région a su bénéfi­
cier à certains égards de sa situation 
particulière pour ériger des institu­
tions réputées (du fait qu'elles 
devaient le plus souvent possible 
"s'autosuffire" en main-d'oeuvre 
qualifiée). 

On ne peut affirmer non plus que 
la région était en retard par rapport 
à d'autres sur le plan scolaire. Les 
taux de scolarisation démontrent un 
intérêt réel pour la scolarisation de 
base. Cependant, il faut inscrire 
l'enseignement post-élémentaire 
dans une perspective plutôt urbaine. 
Les programmes y étaient aussi très 
diversifiés (à la discrétion des 
institutions). 

Pour aucun des événements inter­
nationaux majeurs la région ne s'est 
distinguée de l'ensemble du Québec 
(la crise, les deux guerres, l'après­
guerre), ni même pour les événe­
ments d'envergure provinciale (réfor­
mes, révolution tranquille). Cepen­
dant, les périodes de prospérité loca­
les ont su influencer positivement la 
scolarisation ( démarrage industriel 
1896-1930). La scolarisation répond 
donc à une évolution à long terme 
mais aussi à différentes conjonctures 
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qui, en fonction de leurs effets 
sur les effectifs fera varier les taux 
d'inscriptions scolaires. C'est ce qui 
nous fait dire qu'en définitive la sco­
larisation est l'une des variables cul­
turelles-les plus sensibles à l'environ­
nement social et économique. 

Enfin, le vécu scolaire des indivi­
dus nous révèle les difficultés que les 
élèves et les enseignants ont dû com­
battre: la misère, la pauvreté, l'éloi­
gnement. Il révèle aussi les réussites 
que sont la transmission du savoir, le 
développement de l'intelligence et la 
formation. Malheureusement, les 
effets positifs ont certainement été 
réservés à l'élite et une élite qui, en 
plus, devait plier l'échine devant un 
carcan religieux très strict (internat). 

Espérons que ce numéro aidera à 
mieux connaître notre histoire de 
l'éducation (scolaire) régionale et 
permettra de faire revivre à certains 
des inaltérables souvenirs. 
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Chronologie du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 

PRÉSENTATION 

N 
ous entrevrenons 
aujourd'hw la publica­
tion d'une chronologie 
des principaux événe­
ments de l'histoire du 

Saguenay-Lac-Saint-Jean, de 1535 
à 1960. La publication se fera en 
quatre tranches réparties à l 'inté­
rieur des quatre numéros de 1988 
de la revue Saguenayensia. Cha­
cune des quatre tranches repren­
dra une section complète de la 
chronologie, correspondant à l'un 
des thèmes suivants: - - Culture; 
2- Société; 3- Politique;
4- Economie. C'est le thème de la
culture qui est présenté
aujourd'hui. Il intègre à la fois
tous les événements à caractère
artistique, scientifique, scolaire et
religieux. Ainsi les publications
d'ouvrages traitant de la région,
les ouvertures d'écoles, les activi­
tés des communautés religieuses et
les inaugurations de monuments se
retrouvent dans cette section.

La Chronologie du Saguenay­
Lac-Saint-J ean a été réalisée grâce 
à une subvention du ministère des 
Affaires culturelles versée en 1986 
dans le cadre du programme Con­
naissance et animation du patri­
moine. C'est l'Association régionale 
des chercheurs en histoire qui était 
responsable du projet. La recherche 
a été effectuée par Jocelyn Côté, 
Bruno Bonneau et Eric Coudé. La 
révision et la rédaction finales des 
notices ont été réalisées par Guy 
La prise, Jean Martin et Marc 
Saint-Hilaire. 

Partie I: LA CULTURE 

1544: Publication de la Cosmogra­

phie universelle de Jean 
Alfonce, dans laquelle on 
trouve une description de 
l'embouchure de la rivière 
Saguenay. 

1615: (12) Arrivée à Tadoussac du 
premier missionnaire Récollet, 
le Père Jean Dolbeau. 

1641: Début de la mission des Jésui­
tes au Saguenay avec l'arrivée 
du Père Paul Lejeune. 

1646: Construction à Tadoussac de 
la première chapelle catholi­
que en Amérique du Nord. 

1668: (24-06) Visite pastorale de Mgr 
François de Laval, évêque de 
Québec, dans le Domaine du 
Roi. 

1670: Le Père François de Crespieul 
est nommé missionnaire au 
Saguenay. 

1676: Construction de deux chapel­
les dans les postes de Chicou­
timi et de Métabetchouan. 

1679: Le Père Antoine de Silvy est 
chargé d'établir une mission à
Némiskau, sur la route de Mis­
tassini à la baie de James. 

1680: Une résidence est établie pour 
les missions au poste de 
Métabetchouan. 

1688: Mission du Père Crespieul au 
grand lac Mistassini. 

1720: L'arrivée du Père Pierre 
Laure marque la reprise des 
missions au Saguenay, après 
une interruption d'une ving­
taine d'années. 

1726: (08-15) Célébration de la pre­
mière messe à la nouvelle cha­
pelle de Chicoutimi. 

1730: Rédaction à Chicoutimi de la 
relation du Père Jésuite Pierre 
Laure. 

1731: (23-08) Le Père Laure dédie sa 
carte du Domaine du Roi au 
Dauphin de France. 

1750: Inauguration de la chapelle de 
Tadoussac, toujours en place 
aujourd'hui. 

1782: Départ du Père Jean-Baptiste 
de La Brosse, dernier mission­
naire Jésuite au Saguenay. 

1790: (07) Visite pastorale de Mgr 
Jean-François Hubert, évêque 
de Québec, aux Montagnais du 
Saguenay. 

1792: (08) Voyage scientifique du 
botaniste français André 
Michaux au Saguenay. 

1809: (19-02) Charles Taché dresse 
une carte de la rivière Sa­
guenay. 

1839: (06) L'abbé Decoigne, curé de 
Baie-Saint-Paul, se rend pour 
la première fois donner la mis­
sion aux colons établis au Sa­
guenay. 

1841: Construction à la Grande-Baie 
de la première école au Sague­
nay. 

1842: L'abbé Charles Pouliot 
devient le premier prêtre rési­
dent de Saint-Alexis de 
Grande-Baie, chargé des mis­
sions pour tout le Saguenay. 

1844: (15-10) Arrivée à la Grande­
Baie du Père Honorat et des 
Oblats venus prendre charge 
des missions du Saguenay. 
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1847: Premier prêtre résident à la 
paroisse Saint-François-
Xavier de Chicoutimi. 

1852: Publication par l'abbé Fran­
çois Pilote d'une brochure 
intitulée Le Saguenay en 
1851. 

1853: (15-10) Départ des Oblats du 
Saguenay. Les missions du 
Saguenay sont définitivement 
confiées au clergé séculier. 

1854: Premier prêtre résident à la 
paroisse Saint-Antoine-de­
Liguori de Bagotville. 

1855: Premier prêtre résident à la 
paroisse Notre-Dame-de-
1' Immaculée-Conception de 
Laterrière. 

1857: Premier prêtre résident à la 
paroisse Notre-Dame-de-
1' Assomption d'Hébertville. 
Premier prêtre résident au 
Lac-Saint-Jean. 

1859: (06 et 07) Visite au Saguenay 
de l'administrateur du diocèse 
de Québec, Mgr Charles­
François Baillargeon. Il se 
rend jusqu'à Hébertville. 

1860: Premier prêtre résident à la 
paroisse Sain te-Anne de 
Chicoutimi-Nord. 

1861: Premier prêtre résident à la 
paroisse Saint-Jean-Baptiste 
de l' Anse-Saint-Jean. 

1862: (17-09) L'abbé Dominique 
Racine est nommé vicaire 
forain pour le district de 
Saguenay. 

1864: (03-09) Les Soeurs du Bon­
Pasteur viennent s'établir à 
Chicoutimi. 

1865: (09) Fin de la rédaction des 
Notes sur le Saguenay de 
l'abbé Louis-Antoine Martel, 
curé de Saint-Alexis de 
Grande-Baie. 

1866: Premier prêtre résident à la 
paroisse Saint-Dominique de 
Jonquière. 

1868: Premier prêtre résident à la 
paroisse Saint-Jérôme, au 
Lac-Saint-Jean. 

1871: Premier prêtre résident à la 
paroisse de Saint-Fulgence. 
Premier prêtre résident à la 
paroisse de Saint-Prime. 

1872: Premier prêtre résident à la 
paroisse Saint-Louis de Méta­
betchouan (Chambord). 
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1873: (15-08) Ouverture du Sémi­
naire de Chicoutimi. L'abbé 
Dominique Racine, curé de la 
paroisse Saint-François­
Xavier, devient son premier 
supérieur. 

1878: (16-05) Premier pèlerinage à 
Sainte-Anne de Chicoutimi. 

(28-05) Dominique Racine 
devient le premier évêque du 
nouveau diocèse de Chicou­
timi. 

(07-08) Bénédiction de la pre­
mière église cathédrale de 
Chicoutimi. 

1880: Arthur Buies publie Le 
Saguenay et la vallée du Lac­

Saint-J ean. 

1881: Bénédiction de la statue de 
Notre-Dame du Saguenay 
(Cap Trinité). 

1882: (23-05) Les Ursulines de Qué­
bec viennent établir leur école 
ménagère à Roberval. 
Inauguration du monument 
Price sur le rocher Saint­
Vallier, à Chicoutimi. 

1882: Premier prêtre résident à la 
paroisse Saint-Joseph d 'Alma. 
(16-09) Première visite ad 
limina de Mgr Racine à Rome. 

1883: Premier prêtre résident à la 
paroisse de Saint-Félicien. 

1885: Premier prêtre résident à la 
paroisse Saint-Charles-Borro­
mée (La Décharge). 

1887: Premier prêtre résident à la 
paroisse de Saint-Méthode. 

1888: (01-10) Louis-Nazaire Bégin 
devient le deuxième évêque 
du diocèse de Chicoutimi. 

1890: Premier prêtre résident à la 
paroisse Saint-Thomas-
d'Aquin du Lac-Bouchette. 

1891: Premier prêtre résident à la 
paroisse de Saint-Bruno. 

1892: Michel-Thomas Labrecque 
devient le troisième évêque 
du diocèse de Chicoutimi. 

1892: (10-11) Les Cisterciens établis­
sent un monastère (Trappe) 
au confluent des rivières Mis­
tassini et Mistassibi. 

1893: Construction de la chapelle 
Sacré-Coeur du Bassin, sur le 
site même de l'ancienne cha­
pelle des Jésuites. 

1894: Premier prêtre résident à la 
paroisse Saint-Cyrille de 
Normandin. 

(22-08) Les soeurs de Notre­
Dame du Saint-Rosaire 
ouvrent un couvent pour jeu­
nes filles à Hébertville. 

(04-11) Mgr Labrecque et Mme 
Françoise Simard fondent 
l'Institut des Soeurs du Bon­
Conseil à Chicoutimi. 

1895: Arthur Buies publie Le che­

min de fer du Lac Saint-Jean. 
Premier prêtre résident à 
Notre-Dame (Saint-Michel) de 
Mistassini. 
(06) Fondation de la revue Le

Messager de Saint-Antoine
par l'abbé Elzéar Delamarre.

1897: (20-09) Les Frères Maristes 
arrivent au diocèse de Chicou­
timi pour prendre charge du 
Collège de Roberval. 

1898: Premier prêtre résident à la 
paroisse de Saint-André de 
!'Epouvante. 

1899: Premier prêtre résident à la 
paroisse Saint-Charles-Borro­
mée de la Pointe-Bleue. 

1901: Les Frères Maristes ouvrent 
une Académie Commerciale à 
Chicoutimi. 
Noces d'argent sacerdotales 
de Mgr Labrecque, évêque du 
diocèse. 

1904: (02-07) Fondation de la Con­
grégation des Soeurs Anto­
niennes de Marie pour aider à 
l'entretien du clergé du 
diocèse. 

1907: (25-06) Acquisition par l'abbé 
Elzéar Delamarre du futur site 
de !'Ermitage du Lac-Bou­
chette. 
(12-09) Ouverture de l'Ecole 
normale des Soeurs du Bon­
Pasteur à Chicoutimi. 

1909: L'écrivain français Léon de 
Tinseau publie Sur les deux 
rives, un roman inspiré d'un 
voyage au Lac-Saint-Jean. 

1922: (26-02) Inauguration de 
l'actuelle cathédrale, la troi­
sième, du diocèse de 
Chicoutimi. 

1924: (05-11) Fondation au Sémi­
naire de Chicoutimi de la pre­
mière Société historique du 
Saguenay. 



1926: (10-06) Inauguration de 
l'Ecole normale des Ursulines 
à Roberval. 

1927: (25-02) Les Frères des Ecoles 
chrétiennes s'établissent à 
Port-Alfred. 

1928: (17-08) Charles-Antonelli 
Lamarche devient le qua­
trième évêque du diocèse de 
Chicoutimi. 

1929: (02-09) Ouverture du Collège 
Saint-Joseph à Normandin. 

1920: L'abbé Jean-Baptiste Martel, 
curé de la paroisse Sainte­
Anne inaugure les processions 
aux flambeaux. 

(02-07) Les Soeurs de 
l 'Immaculée-Conception
ouvrent une maison de retrai­

tes fermées pour femmes à
Rivière-du-Moulin.

1934: Seconde fondation de la 
Société historique du 
Saguenay. 

1938: (06) Célébrations du Cente­
naire du Saguenay. 
La Société historique du 
Saguenay publie L'histoire 
du Saguenay, depuis les ori­
gines jusqu'à 1870. 

1938: (16-09) Ouverture du pension­
nat de Normandin. 

1939: (20-01) Ouverture d'une Ecole 
moyenne d'agriculture à 
Chicoutimi. 
(12-11) Bénédiction du Pen­
sionnat Saint-Dominique de 
Jonquière. 

1942: (02-08) Ouverture des fêtes du 
Centenaire de Chicoutimi. 

1943: (03-09) Le Collège du Bon­
Pasteur offre le premier cours 
classique pour jeunes filles de 
la région. 

1947: (09) Arrêté en Conseil recon­
naissant la création de l'Ecole 
normale du Bon-Conseil à 
Chicoutimi. 

1948: Les Frères Maristes ouvrent 
une école de génie à 
Chicoutimi. 

1951: (23-06) Décret papal déta­
chant les vingt paroisses du 
comté Charlevoix du diocèse 
de Chicoutimi. 

1954: (11-06) Ouverture du Musée 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
à Chicoutimi. 
(23-06) Célébrations du Cente­
naire de Roberval. 

1955: (14-06) Ouverture du Collège 
classique de Jonquière dont la 
direction est confiée aux Mis­
sionnaires Oblats de Marie­
Immaculée. 

b)56: (24-06) Célébrations du Cente­
naire de la réserve indienne 
de la Pointe-Bleue. 

(17-07) Ouverture du Sémi­
naire Marie-Reine-du-Clergé 
de Métabetchouan. 

1957: Célébrations du Centenaire de 
Chambord. 

(28-07) The Sisters of Charity 
of Halifax s'établissent à 
Arvida pour y dispenser 
l'enseignement primaire en 
anglais. 

1959: Le peintre Arthur Villeneuve 
transforme en musée sa mai­
son de la rue Taché à 
Chicoutimi. 

(02) Première parution de la
revue Saguenayensia de la
Société historique du Saguenay. 

1960: (07) Les Frères Maristes pren­
nent la direction du nouvel 

Institut Saint-Georges de 
Chicoutimi. 
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Mémoires de Monseigneur 

Eugène Lapointe 
(suite) 

La vie courante au Séminaire 

I
1 y a quelques jours, un jeune 
garçon, de famille très pau­
vre, est venu me demander 
l'aumône. 

- De quoi as-tu besoin principale­
ment? 

- D'un peu d'argent pour nous
aider à payer le loyer de la lumière: 
car "on nous menace de nous cou­
per le courant". 

- Mais on peut s'éclairer au
pétrole ... 

- Oui, mais ce n'est pas très com­
mode quand on est habitué à 
l'électricité ... 

À sa jeune femme qui lui deman­
dait une "laveuse électrique" un 
ouvrier faisait observer que beau­
coup d'habitants de la campagne 
n'avaient ni l'électricité ni l'eau cou­
rante, et par conséquent ni bain ni 
latrines ... à l'eau. 

- Mais, dit-elle, comment font-ils?

Pour cette jeunesse il n'est pas
facile d'imaginer les conditions maté­
rielles de vie d'autrefois, même dans 
les villes. 

Mais pour nous, c'était la vie cou­
rante. Rien ne pouvait nous étonner 
de ce qu'aujourd'hui l'on ne saurait 
pas même comprendre. Les campa­
gnes n'avaient nulle part d'aqueduc. 
Le plein air dans des cabanes ouver­
tes aux quatre vents du ciel, en hiver 
comme en été, et, en cas de maladie 
ou d'infirmité, la "chaise percée" 
répondait parfaitement selon les 
idées du temps, à certaines nécessi­
tés de la nature. Dans les villes où 

40 

l'aqueduc distribuait abondamment 
l'eau à chaque foyer, on n'avait 
encore rien imaginé de mieux pour 
satisfaire certains besoins communs 
que le régime en honneur au château 
de Versailles au temps de Louis XIV. 
De mon temps et longtemps après, le 
Séminaire de Québec, par exemple, 
ne connaissait rien de plus approprié 
à cette fin qu'un abominable foyer de 
pestilence qu'on appelait "les 
nords". Aller "aux nords" dans ces 
conditions supposait un héroïsme 
que seule la plus pressante nécessité 
pouvait inspirer. J'ai vu arriver à la 
Malbaie les premières lampes à 
pétrole. C'était un luxe. Jusque-là 
tout le monde s'éclairait à la chan­
delle de suif. Dans les villes, comme 
à Québec, l'éclairage au gaz était 
assez généralement en usage. Le gaz 
d'éclairage, extrait de la houille, était 
généré quelque part au Palais et dis­
tribué par des t1,1yaux souterrains 
dans les rues et les maisons. Souvent 
le gaz faisait soudain défaut. Il fallait 
alors recourir à la chandelle. Aussi 
dans la salle d'étude du Séminaire de 
Québec y avait-il dans un placard une 
réserve de chandeliers en ''fer 
blanc", que le gaz manquant, on dis­
tribuait aux élèves. Une chandelle 
fumeuse en éclairait deux ou trois en 
attendant le retour du gaz. Il n'était 
pas permis à n'importe qui d'allumer 
les "bus de gaz". Dans les rues cela 
était réservé à un fonctionnaire 
municipal. Au Séminaire, à un élève 
qu'on appelait le "méchier", à cause 
de la mèche dont il se servait pour 
cela. Le même éteignait la lumière en 
fermant avec soin les robinets qui 
distribuaient le gaz. Tous les édifices 
publics, y compris les églises, comme 

les maisons privées, étaient chauffés 
au moyen de poêles à bois. Le chauf­
fage au charbon n'existait guère, s'il 
existait. 

Nous ignorions à peu près tout de 
ce qu'on appelle aujourd'hui le con­
fort. Nos manières de vivre étaient 
simples, frugale notre nourriture, 
sévère la discipline qui nous régissait, 
longues les études, courtes les vacan­
ces, rares les congés "extraordinai­
res''. Nous étions habitués à la vie 
austère, formés à l'endurance et au 
sacrifice. Mais nos joies, à cause de 
cela même, étaient, je crois, plus 
intenses. Qu'on imagine, par exem­
ple, le bonheur de partir en vacan­
ces après dix mois de réclusion 
durant lesquels on n'était pas allé au 
parloir une seule fois. Tel était mon 
cas. 

La pauvreté du Séminaire de Chi­
coutimi oùj'entrais n'avait donc rien 
qui pût me surprendre et m'affliger. 
Je n'y rencontrai d'ailleurs que des 
heureux, du moins en apparence. 
Car ce qui me frappa d'abord, ce fut 
la gaieté, généralement bruillante et 
même un peu ... débraillée, qui y 
régnait. Mais j'étais accoutumé, chez 
les élèves, bien entendu, à plus de 
tenue et de décorum, de distinction 
dans le langage et les manières chez 
les élèves, car les prêtres sous ce rap­
port étaient parfaits. La maison à 
l'intérieur n'était pas finie, sauf quel­
ques chambres occupés par l'évêque 
et les prêtres. Dans l'ordre matériel 
tout était vraiment misérable. Mais 
on s'en tirait, encore une fois, sans 
trop souffrir parce que c'était à peu 
près les conditions de vie ordinaire 
de ce temps-là. 



La discipline en vigueur avait un 
caractère franchement, et j'oserais 
dire presque totalement répressif. 
Les punitions même corporelles 
étaient en très grand honneur. Ce fut 
certainement l'une des choses dont 
j'eus le plus à souffrir. Ce régime 
importé du Collège de Sainte-Anne 
principalement me répugnait. Il a 
fallu des années de réaction pour le 
faire disparaître, tant il était enra­
ciné. La bonne éducation des élèves, 
cela va sans dire, s'en ressentît long­
temps. Au Séminaire de Québec les 
punitions corporelles étaient interdi­
tes. Mais le système répressif en lui­
même n'en était pas moins en 
vigueur. Retenues, pensums, ren­
vois, autant de moyens jugés néces­
saires au maintien du bon ordre et au 
progrès des études. Pour un devoir 
omis ou négligé, pour une légèreté en 
classe ou la moindre infraction à la 
règle, le premier professeur venu se 
payait sans contrôle la fantaisie de 
faire copier à un élève, durant un 
congé, les sept psaumes de la péni­
tence ou des pages et des pages de 
littérature française ou latine. Toute 
la pédagogie se réduisait trop sou­
vent dépourvu de bon sens. On ima­
gine l'influence néfaste qu'une 
pareille méthode d'éducation pou­
vait exercer sur la formation morale 
des élèves. Suivant les idées du 
temps, la discipline ne pouvait être 
qu'imposée, comme à l'armée, à 
n'importe laquelle catégorie de per­
sonnes, son acceptation libre par la 
plupart des jeunes gens pour des 
motifs d'ordre supérieure, ne parais­
sait pas possible. Tel était le concept 
général. 

Il en résultait ceci: qu'entre maî­
tres et élèves la confiance n'existait 
guère plus souvent. Le maître de 
salle surtout prenait trop souvent 
aux yeux d'un certain nombre, figure 
de pion. On le fuyait. Son influence 
sur eux comme éducateur était nulle. 
Il était à la lettre un surveillant, 
même s'il était prêtre, et, aux yeux 
des élèves, à moins qu'il ne fût par­
ticulièrement moins bien disposés, 
c'était une sorte de gendarme, pour 
lequel on n'avait trop souvent ni con-· 
sidération ni estime. À ce point que 
l'élève qui fréquentait un maître ou 
même lui témoignait une déférence 
marquée, devenait suspect à beau­
coup de ses camarades. 
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Ceci peut paraître exagéré, car 
aujourd'hui les rapports entre maî­
tres et élèves, au moins au Séminaire 
de Chicoutimi, sont autrement con­
fiants et cordiaux. Cela tient à diver­
ses causes, mais en particulier à ce 
que les maîtres ont certainement une 
plus juste idée de leur mission d'édu­
cateurs qu'ils ont davantage cons­
cience de l'efficacité prépondérante 
des moyens d'ordre religieux et 
moral pour le maintien de la disci­
pline comme pour la formation de 
l'esprit et de la volonté de leurs élè­
ves. Pour en arriver là, cependant, 
pour faire disparaître le régime 
répressif outrancier qui prévalait 
alors, il a fallu des années de lutte 
patiente, tant le préjugé était enra­
ciné. C'est que le qui bene amat 
bene castigat, mal compris et ridi­
culement généralisé, hantait les 
esprits comme un dogme depuis des 
siècles. 

Je m'attarde avec quelque scru­
pule, je l'avoue, à relater ces faits. 
Car je n'ignore point la complaisance 
marquée avec laquelle certains péda­
gogues d'aujourd'hui étalent toutes 
les déficiences, réelles ou préten­
dues, de l'enseignement et de l'édu­
cation qu'ils ont reçus, pour en 
déduire comme de leur cause tous les 
maux qui affligent notre temps. 
Quels hommes ou même tels chré­
tiens, nous demandent-ils, avez-vous 
formés? D'aucuns veulent bien 
admettre des circonstances atté­
nuantes. Mais ceux-là mêmes nous 
pressent de reconnaître le fait, pour 
eux indéniable, que jusqu'ici l'éduca­
tion dans nos collèges et autres ins­
titutions d'enseignement n'a été ni 
suffisamment religieuse ni suffisam­
ment nationale. Ils nous invitent à 
regarder autour de nous et nous 
demandent imperturbablement: où 
sont vos chrétiens, où sont vos 
patriotes? 

Cet état d'esprit est inquiétant. 
Nous ne fûmes pas maîtres des évé­
nements. La génération actuelle le 
sera-t-elle davantage de ceux de 
demain? L'éducation que nous avons 
reçue, celle que nous avons donnée, 
ne furent pas parfaites. Celle 
d'aujourd'hui l'est-elle? Que dira-t­
on dans cinquante ans des maîtres 
d'aujourd'hui? 

Je remarque que ceux de ma géné­
ration qui crurent avoir à se plaindre 

de leurs maîtres - car il y en eut - ne 
furent pas ou ne voulurent pas pro­
fiter de leurs leçons et de leurs exem­
ples. Est-ce bien la faute de ceux-ci? 
Le régime répressif dont j'ai parlé 
plus haut avait d'incontestables 
inconvénients, mais par contre com­
bien propre à tremper les caractères, 
l'austérité générale et le respect de 
la discipline dont ce régime s'inspi­
rait ! 

Je l'a voue, le spectacle de jeunes 
vingt ou trente ans qui se dressent 
contre leurs pères et leur crient: 
"Vous avez failli. Si nous sommes 
des mauvais chrétiens c'est votre 
faute. Vous nous avez mal élevés. 
Si la fortune nous échappe, c'est 
encore votre faute. Vous n'avez 
pas su la conquérir et nous la 
transmettre en héritage''. Ce spec­
tacle n'est pas beau. Si on disait: Nos 
pères et nos maîtres ont bien tra­
vaillé. Avec des moyens restreints ils 
ont bâti un bel édifice. Entretenons­
le bien. Agrandissons-le, embellis­
sons-le encore. Laissons encore 
mieux qu'eux. A la bonne heure ! 

Je remarque d'ailleurs que ceux 
qui accusent ainsi nos collèges 
d'avoir été si déficients sont surtout 
des primaires et des ratés de nos col­
lèges mêmes. 

En tout cas on fait depuis quelques 
années pas mal de réformes dans nos 
collèges et ailleurs - et cela dans le 
meilleur esprit - . Les grandes com­
pétences en sortiront nombreuses, 
espérons-le. Mais il nous est bien per­
mis de penser qu'on ne changera pas 
la nature humaine et qu'il faudra 
toujours compter avec l'éducation de 
famille, bonne ou mauvaise, qu'on 
ne réussit guère à réformer. D'autre 
part, la dissipation générale 
aujourd'hui sera toujours un grand 
obstacle à la formation en profon­
deur de l'esprit et de la volonté. 

Chicoutimi en 1882 
(Vu de l'intérieur) 

Le village de Chicoutimi fut dès le 
début un village industriel. Quand les 
compagnons d'Alexis Picoté arrivè­
rent à la Grande-Baie ils y trouvè­
rent, jusqu'au rivage, la belle terre 
forte de la Malbaie, d'où ils partaient. 
Terre facilement cultivable et de ren­
dement immédiat par ce que naturel-
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lernent égoutée, comme à la Malbaie. 
Aussi on ne tarda pas à défricher tout 
autour de la baie, le long de la 
Rivière-à-Mars et dans l' Anse-à­
Benjarnin. 

Chicoutimi n'offrait pas cet avan­
tage. De la Rivière-du-Moulin au Bas­
sin, le Saguenay était bordé de 
rochers ou de fondrières. 

Par contre - ce qui manquait à la 
Grande Baie - sur les deux rivières, 
du Moulin et du Bassin, de magnifi­
ques chutes tout près du Saguenay, 
jusqu'au pied desquelles pouvaient 
pénétrer à marée haute de petits et 
moyens bateaux. Site incomparable 
pour la construction de scieries et le 
chargement du bois, puisque les bâti­
ments <l'outre-mer pouvaient remon­
ter le Saguenay jusqu'à l'embou­
chure de ces deux rivières. 

Et tout le long du Saguenay, du 
côté sud, depuis la Grande Baie 
jusqu'aux Terres-Rompues, quelle 
belle forêt de pins ! Du fleuve même 
c'était si beau à voir que les gens 
appelaient cela "la chevelure". 

Deux scieries furent successive­
ment construites par Peter Mc Leod, 
la première à la Rivière-du-Moulin, la 
seconde au Bassin. 

En 1882, celle de la Rivière-du­
Moulin - la seconde en cet endroit je 
crois - existait encore, mais était 
abandonnée, tandis que celle du Bas­
sin était encore en pleine activité. 
Inutile de dire qu'à ce moment-là le 
tout appartenait à la maison Price, 
Mc Leod dormant depuis longtemps 
son dernier sommeil dans le petit 
cimetière de l'ancienne chapelle des 
Jésuites au Bassin. 

La population de Chicoutimi en 
1882 se ressentait, quant à sa com­
position, de son origine. Autour du 
moulin du Bassin, un groupe 
d'ouvriers et quelques employés du 
bureau ou du magasin de M. Price. 
Près de l'église paroissiale, dans ce 
qu'on appelait le "faubourg du Cou­
vent" - dont le couvent des SS. du 
Bon-Pasteur était le centre - un autre 
groupe restreint d'ouvriers, dont un 
certain nombre exerçaient le métier 
de menuisier ou de maçon. Le reste 
de la population, échelonnée le long 
de ce qui est aujourd'hui la rue 
Racine, depuis le Rocher-de-la-Vieille 
jusqu'au Bassin, se composait de pro­
fessionnels, de marchands et de quel-
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ques employés supérieurs de la mai­
son Price principalement. 

Il y avait donc à Chicoutimi dans ce 
temps-là deux classes bien distinctes 
et assez éloignées l'une de l'autre, 
celle des ouvriers et celle des bour­
geois. Entre les deux, un certain 
nombre d'intermédiaires participant 
plus ou moins de l'une et de l'autre. 

Les ouvriers étaient en général très 
pauvres, gagnant peu: 8.00 $ à 10.00 
$ par mois dans les chantiers en 
hiver, 0.50 $ par jour au moulin l'été, 
pour une journée de 12 heures. 

Ils étaient tous très mal logés. La 
vie n'était pas chère, parce qu'ils 
dépensaient très peu, vivant de si 
peu. 

Le reste de la population, au con­
traire menait la vie large pour le 
temps. Les professionnels avaient 
dans l'ensemble un beau revenu. Il 
y avait des marchands cossus. Le 
commerce était florissant, étant ali­
menté en bonne partie encore par la 
population du Lac St-Jean. 

Deux familles émergeaient dans ce 
milieu par leur opulence: la famille 
Savard et la famille Guay. Les chefs 
Roger Savard et Johnny Guay, 
étaient morts depuis quelques 
années, mais les fils avaient hérité 
d'une belle fortune, dont ils ne 
surent guère profiter pour la plupart. 

Ces deux familles furent durant 
longtemps en lutte sur le terrain poli­
tique. Roger Savard était conserva­
teur, Johnny Guay libéral. Madame 
J op.nny Guay était la soeur de Pitre 
Tremblay, qui se présenta contre D. 
Price, fut battu, je crois, puis fut élu 
dans Charlevoix contre Xavier 
Cimon, puis enfin battu par Hector 
Langevin à la suite de quoi il contesta 
cette élection pour cause 
d'influence indue cléricale. 

Les deux familles restèrent tou­
jours néanmoins en excellents rap­
ports avec Mgr Racine et les prêtres 
du Séminaire de ce temps-là. 

J'ai connu madame Roger Savard. 
C'était une bien vénérable personne, 
traitant les jeunes prêtres que nous 
étions avec une bonté toute mater­
nelle. L'accueil de cette maison, 
l'une des plus anciennes de Chicou­
timi, était chaud et sympathique. 
L'un des fils, Edmond, marié avec 
une nièce de Mgr Racine, grand'père 

de l'abbé Félix-Antoine, aujourd'hui 
curé de St-Félix de Clermont, était le 
principal héritier et occupait la mai­
son paternelle. Homme très aimable, 
d'un coeur d'or, il n'avait que des 
amis. 

Madame Johnny Guay avait en 
plus d'une instruction supérieure 
puisée aux Ursulines de Québec, si je 
ne me trompe, une distinction de 
manières peu commune, avec peut­
être un peu de hauteur. Elle était 
d'ailleurs très bonne. Ses filles 
aînées, madame Catellier et madame 
Jules Gagné, avaient hérité de ses 
plus éminentes qualités. J'ai rare­
ment rencontré dans ma vie de fem­
mes d'une si parfaite éducation, si 
distinguées et si sympathiques. Très 
religieuses, au reste, et pas mondai­
nes du tout. 

Parmi les autres citoyens de mar­
que, il convient de mentionner Régis 
Gosse lin, régistrateur, François­
Xavier Gasselin, avocat, son frère, 
encore célibataire, Eucher Lernieux, 
le Shérif Bossé, P. -Hercule Boily, 
marchand, le magistrat Hudon, le 
juge Cimon, Méron Tremblay, Pitre 
Talbot et "Tessier et Petit". Il y 
avait bien encore, en seconde zone 
pourrait-on dire, Honoré Martel, cou­
sin de Mgr Racine, Madoc Martin, 
Hubert Delisle, les familles Léandre 
Tremblay, Juste Ouellet, et d'autres 
encore. Parmi les employés supé­
rieurs de la maison Price on pouvait 
compter Torn Riverin, capt. du 
"Thor", Raphaël Buchard, Godin, 
etc., et puis quelques familles anglai­
ses: Scott, Blair, Sturton. O'Brien, 
irlandais catholiques. 

L'ensemble composait une société 
vraiment intéressante. Les rapports 
entre canadiens-français et anglais 
étaient plus que courtois, on peut 
dire amicaux. C'est ainsi que j'avais 
assez souvent, par exemple, la visite 
de Sturton. 

Le Séminaire jouissait d'un grand 
prestige. Ses prêtres étaient vénérés 
de tous. Tous recherchaient leur 
société. On les recevait avec les plus 
grands égards. Quant à Mgr Racine, 
il était littéralement adoré. 

Vraiment, c'était le beau temps. 
Certes, tout n'était pas parfait dans 
cette communauté de 1500 âmes 
environ, mais on y vivait d'une vie 
sociale qu'on ne retrouve mainte-



nant nulle part au même degré. Tous 
les citoyens se connaissaient. Ils 
entretenaient entre eux des relations 
plus assidus et plus intimes que l 'iso­
lement favorisait. On se chicanait 
bien un peu en politique comme 
aujourd'hui, on s'intentait des pro­
cès, mais au "jour de l'an" suivant 
on se faisait visite, et les relations 
quelquefois interrompues repre­
naient leur cours. 

Le pèlerinage ad Limina d'un évê­
que missionnaire 

Aujourd'hui les enfants vont au 
couronnement du Roi d'Angleterre 
et des Dominions. C'est une excur­
sion de vacances. Des vaisseaux de 
cinquante mille tonnes les transpor­
tent de Québec en Angleterre en 4 
jours. 

En 1882 Mgr D. Racine s'embar­
quaient à Québec le 7 octobre sur le 
Peruvian, petit vaisseau de 5000 
tonnes pour son pèlerinage ad 
Limina. Les annales du Séminaire 
nous disent que le pieux évêque, qui 
était accompagné de deux prêtres de 
ses amis, visita l'Angleterre, 
l'Ecosse, la Belgique, la France, etc., 
avant de se rendre à Rome, où il des­
cendit au Séminaire français. 

Le Séminaire français de Rome 
est, comme le Collège Canadien, une 
sorte de pensionnat pour les étu­
diants français. Avant la fondation 
du Collège Canadien, il accueillait 
volontiers les étudiants canadiens. 
Les abbés Benjamin et Louis-Honoré 
Paquet, Louis-Nazaire Bégin et sans 
doute Alexandre Taschereau - les 
deux premiers cardinaux canadiens 
- en furent les hôtes. Tous ces étu­
diants suivaient les cours de l'Uni­
versité grégorienne.

Quand Mgr Racine descendit au 
Séminaire français, il y trouva deux 
étudiants du Séminaire de Québec: 
Messieurs Michel-Thomas Labrecque, 
futur évêque de Chicoutimi, et Oli­
vier Mathieu qui mourut archevêque 
de Régina. 

Peu de temps après mon arrivée à 
Rome, en 1891, j'allai faire une visite 
au Séminaire français, en souvenir 
de l'hospitalité qu'avaient reçue Mgr 
Racine et Mgr Bégin, ce dernier alors 
mon évêque. On avait gardé de Mgr 
Racine un souvenir si vivant et si 

admiratif qu'on ne cessait pas de 
m'en parler. "Mais quel fumeur! me 
dit l'Econome, la chambre sent 
encore le tabac''. 

Naturellement Mgr Racine fut 
invité à donner une conférence spi­
rituelle aux étudiants. Mgr Labrec­
que et Mathieu s'en émurent. Et 
voici ce qu'à ce sujet me raconta bien 
plus tard, au congrès eucharistique 
de Chicago, Mgr Mathieu. 

"Nous ne connaissions pas beau­
coup ni l'un ni l'autre Mgr Racine. 
Certes, il nous avait favorablement 
impressionné par ses manières affâ­
bles, sa conversation enjouée, mais 
digne et même brillante. Nous le 
savions homme de Dieu, mais de 
science nous doutions. De son élo­
quence nous ignorions tout. En pen­
sant aux conférences si soignées et si 
littéraires des évêques français qui 
l'avaient précédé nous nous dîmes 
que nous allions probablement subir 
une humiliation. 

Dans notre naïveté nous décidâmes 
d'aller trouver Mgr Racine pour le 
dissuader de faire cette conférence. 

Avec toutes les précautions imagi­
nables nous abordâmes le sujet. Mgr 
Racine pénétra vite le fond de notre 
pensée et le motif de notre démar­
che. J'entends encore son grand 
éclat de rire. Puis, d'un air dégagé, 
mais avec beaucoup d'indulgence, il 
''ferma le bec'' en nous disant: '' oui, 
oui, mes enfants, je vous comprends, 
mais soyez tranquilles, je vais leur 
arranger ça à vos français. 

Nous le quittâmes avec notre petit 
bonheur, pas trop fiers de notre 
diplomatie. 

Le soir venu Mgr Racine monte à 
la tribune, nullement intimidé, pro­
mène sur le groupe son regard péné­
trant, puis d'une voix qui sonnait 
comme un pur métal, chaude et pre­
nante, commence son allocution. Les 
phrases se succèdent, claires, limpi­
des, pleines d'idées élevées et neu­
ves, d'aperçus inédits. Son geste élé­
gant et souple les souligne sobre­
ment, mais avec un propos parfait. 
Sa physionomie si expressive reflète 
toutes les nuances du sentiment. Il 
nous dit ce que doit être le prêtre, 
apôtre, ce que furent les missionnai­
res français au Canada, ce que doi­
vent être en France de notre temps 
les prêtres formés dans les universi-

tés romaines. Tout cela dans une 
belle langue française, élégante et 
même châtiée. Graduellement il se 
réchauffe et atteint, apparemment 
sans s'en douter, le sommet de l' élo­
quence. L'auditoire est pris, enthou­
siasmé, visiblement. 

Ce fut un triomphe. Réunis dans 
ma chambre, M. Labrecque et moi, 
nous pleurions d'émotion et de joie.'' 

Mgr Racine revint au Canada en 
plein hiver encore. Le trajet de Qué­
bec à Chicoutimi ne pouvait se faire 
qu'en voiture. La première étape fut 
la Baie St-Paul. La seconde, St­
Alexis. On était allé au devant de lui 
jusqu'au lac Ha! Ha! et même jusqu'à 
la Baie. Mais à St-Alexis un cortège 
imposant se forma qui devait le 
ramener en triomphe à Chicoutimi. 
Pas moins de 250 voitures le sui­
vaient, dont une vingtaine attelées 
de deux chevaux en flêche. Quant il 
rentra à Chicoutimi, de la galerie du 
séminaire je pus contempler à loisir 
cet émouvant spectacle. Toute la 
population de Chicoutimi, ville et 
paroisse, beaucoup d'autres des 
paroisses voisines, s'étaient massés le 
long de la route, de la Rivière-du­
Moulin à la cathédrale. Le bon évê­
que, tête nue malgré le froid, passait 
au milieu de cette foule au pas des 
chevaux, en bénissant son peuple. Je 
me souviens que je pleurais d'émo­
tion. Jamais de ma vie je n'avais 
assisté à un spectacle si attendris­
sant. Je vis là combien cet homme 
était aimé et ce que la foi peut inspi­
rer de vénération et de piété filiale 
envers un pasteur dont la vie n'est 
qu'une continuelle immolation au 
service de ses ouailles. 
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EN BREF 

Plusieurs trésors sont cachés et ne sont jamais dévoilés, mais celui dont je vais vous parler, n'est pas caché mais 
plutôt inconnu; il va maintenant sortir de l'anonymat et vous être présenté: il s'agit de la salle canadiana du Centre 
culturel de Verdun. 

Cette bibliothèque de référence, spécialisée dans les ouvrages canadiens et québécois est ouverte à tous et à toutes. 
Elle offre à ses usagers une intéressante collection de répertoires de baptêmes, de mariages et de sépultures de 
la Province de Québec, des provinces canadiennes ainsi que de certains états américains. Cette collection est évaluée 
à environ 900 titres. La salle compte en plus tous les dictionnaires généalogiques importants dont: le "dictionnaire 
Tanguay", le "Complément Leboeuf", le "Jetté" et le "Drouin", ainsi qu'une trentaine de volumes de la collection 
"Recensement du Québec ancien" de l'Université de Montréal. A ceci s'ajoutent des recensements de paroisses du 
Québec et de d'autres parties du Canada, des recueils de greffes de notaires, ainsi que près de 500 ouvrages de généa­
logie de familles. Comme autre trésor, la salle canadiana a en sa possession plus de 1000 monographies de municipali­
tés du Québec. 

Pour pouvoir consulter ce trésor, il suffit de vous présenter à la salle canadiana, sise au sous-sol du Centre culturel 
de Verdun, 5955 Bannantyne H4H 1H6. Les heures de consultation sont du lundi au vendredi de 9h00 à 17h00. La 
salle est fermée tous les jours de 12h00 à 13h15. 

Pour vous rendre au Centre par le transport en commun, il suffit d'emprunter l'autobus 108 (Bannantyne) à la sta­
tion de métro Lasalle (ligne verte direction Angrignon) et de descendre à l'intersection des rues Brown et Bannantyne. 
Pour tous renseignements: 765-7174. 

Benoît Arcand, Salle canadiana. 

OPINION DU LECTEUR 

Félicitations ! Votre revue Saguenayensia est vraiment 
de classe et bien faite. 
De plus, elle est bien intéressante de numéro en 
numéro ... Continuez. 

Pierre Guay, Beauport 

J'ai lu avec un grand intérêt votre dernier numéro 
comme les précédents. Votre oeuvre est des plus 
captivantes ... 

Raymond Lessard, Montréal 

Monsieur Girard, 
C'est à la fois un manifeste, un programme de recher­
che et une illustration du potentiel de !'Histoire orale que 
nous présente Saguenayensia. Je félicite l'équipe res­
ponsable de ce numéro et je vous félicite plus particu­
lièrement de votre article qui donne un sens à tout ce 
numéro. 

L'histoire régionale est en train de renouveler notre com­
préhension de la "grande histoire". Et ce qui est formi­
dable, c'est que la preuve est faite qu'on peut en dehors 
de Montréal et de Québec écrire des choses qui ont une 
portée nationale et internationale. 

Bravo! 

Jean Hamelin, 24/2/87 

Corrections: no de janvier-février 1980, p. 20, n° 278: 
lire Deslauriers et non Desaulniers. 
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Quelques observations sur Saguenayensia:
1. J'apprécie grandement la revue à cause de son haut
standard de qualité au point de vue de la langue fran­
çaise et de l'histoire régionale.
2. J'aime moins qu'on échelonne une histoire ou un
reportage sur plusieurs numéros, un peu à la mode de 
certaines suites à la télévision. Je fais référence aux 
Mémoires de Monseigneur Eugène La pointe... À mon 
avis, ces Mémoires auraient peut-être pu faire l'objet 
d'un numéro entier de la revue. 
3. Par contre, dans le numéro de juillet-septembre 1987,
j'ai grandement été intéressé par la lecture du dossier 
"Rodolphe Pagé au pays de ses ancêtres", et cela tout
d'une traite, soit 20 pages1 

Pierre-Julien Villeneuve, Chicoutimi 

Note du directeur: Merci de vos intéressants commen­
taires. Au sujet des Mémoires de Mgr Lapointe, il 
n'entre plus dans les politiques de la revue de publier 

un numéro complet sur un seul sujet. Nous désirions 
toutefois faire connaître ces Mémoires particulière­
ment intéressants pour l'histoire régionale. Aussi, 
avons-nous choisi de les publier en tranches, nos res­
sources financières ne permettant pas de faire 
autrement. 

Photo de la page-couverture du dernier numéro de 
Saguenayensia 

Couple de tourtes 
Courtoisie du Séminaire de Sherbrooke 
Fonds Russel Bouchard 



ATTENTION 
Brunch de la Société historique 

du Saguenay 

STATUE NOTRE-DAME DU SAGUENAY 
Un appel à votre générosité 

organisé pour commémorer 

le centenaire du décès du curé N.-T. Hébert, 

fondateur d 'Hébertville, et dans le cadre, 

du 150e anniversaire de la région 

Conférencier: R.P. Maurice Hébert, o.f.c. 
le dimanche 24 avril 1988 

au Centre de plein air du Mont Lac Vert 
(Hébertville) à 11 h 00 (a.m.) 

ACTIVITÉS SPÉCIALES: 
• Lancement du 150e numéro de SAGUENAYENSIA, 

lequel honorera M. et Mme Isidore Pelletier et Mme 
Emilie-G. Dufour, m.v. 

• Excursion à 14h00 au haut de la montagne en télé-siège. 

10.00 $ par personne (incluant un cordial) 

Nous vous invitons à réserver vos billets 
pour cette activité. 

Gens de chez-nous 

La statue Notre-Dame du Sague-
nay sur le cap Trinité appartient 
àïa Société historique du Sague-
nay. Son entretien demeure 
sous sa responsabilité et néces-
site des frais régulièrement. 
Dorénavant le Ministère des 
Affaires culturelles nous appor-
tera son aide à raison de 60% 
des argents à encourir. Le bud-
get de la Société ne nous per-
met pas d'engager les sommes 
nécessaires. Nous lançons donc 
un appel à la générosité de la 
population, en l'invitant à nous 
faire parvenir leur don, pour 
nous permettre de réaliser les 
travaux rendus nécessaires à ce 
joyau de notre patrimoine qu 'est 
la statue sur le cap Trinité . 

Voulez-vous léguer à vos descendants un héritage impérissable? 

Assurez l'avenir de la Société historique 
en faisant un don substantiel tout de suite ou par 

legs testamentaire à 

La Fondation 
Monseigneur Victor Tremblay Inc. 

Monseigneur Victor Tremblay y a mis tout ce qu ' il 
possédait , plus de 50 ,000 $ . Quelle sera notre part à nous? 

N'oubliez pas que, par les archives de la Société , vos descendants pourront 
retracer votre carrière . Cela a une valeur inestimable. 

Faites-nous un petit signe. 

Actif actuel: 200,000 $ Actif visé: 500,000 $ 

La Société historique, un héritage 
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VÊTEMENTS POUR 
DAMES ET HOMMES 

DE TOUTES GRANDEURS 

L'ENDROIT DE CHOIX , 

LE PÈRE 
MICHEL 

POUR DES IDEES MODE 

Alain Gagnon 
PDG 

Les communicateurs p.s. Saguenay-Lac-Saint-Jean ltée 

.,o,"'"''•""~"~'"' I Ei l CP.874 
Ch1coutim1, Qc 

G7H SEB 

(418) 543-5184 

BOIS ET MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

105, BOUL. DE LA GRANDE-BAIE NORD 
SUITE302-C.P. 1155 
VILLE DE LA BAIE, QC TÉL.: 544-6811 
G?B 3P3 TÉLEX: 051-36252 

Bur.: 543 -3333 
Rés .: 543 -1033 

412, rue Jacques-Cartier, Chicoutimi, Qué. 
G7H 5C2 

MOLSON 

BRADOR 
LA PWS-QUE-BIÊRE 

DONOHUE 
ST-FÉLICIEN 

'1J 
RAYMOND, CHABOT, 
MARTIN, PARE 
& ASSOCIÉS 
Comptables agréés 

72, rue Jacques-Cartier ouest 
Chicoutimi, Québec - G7J 1G2 

(418) 549-4142 



Imprimerie Commerciale Coop 

34, rue Jacques-Cartier Est, Chicoutimi, Oc 
tél. : 543-4407 

2361, rue St-Dominique, Jonquière, Oc 
tél. : 547-4747 

De père en fils ... 

Georges-Henri Perron, lng. P. 
Fernand Perron, L. Sc. C. 
André Perron, lng. P. 
Denis Perron, lng. P. 

. .. constructeurs au Saguenay 
depuis quatre générations 

J.-Euclide Perron 
LIMITÉE 

CHICOUTIMI - TÉL.: 543-0715 

ades 
quiereJ 

MAISON DELA 
PRESSE 
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Directives aux auteurs 
Saguenayensia diffuse des articles et 
des documents sur l'histoire du 
Saguenay - Lac-Saint-Jean et des 
régions voisines ainsi que des études 
d'intérêt régional . Chaque numéro 
de la revue compte un dossier d'arti-
cles commandés expressément et des 
articles hors thème librement soumis. 
Les thèmes des dossiers sont annon-
cés dans la section des chroniques (voir 
la chronique En bref). 

Les auteurs désireux de soumettre 
un article doivent apporter une atten-
tion particulière à la qualité du français . 
De plus, la revue étant une publication 
favorisant la vulgarisation scientifique, 
les auteurs sont invités à présenter leur 
texte dans un style accessible. 

Les articles publiés dans la revue 
sont des travaux originaux, qui n'ont 
donc pas paru dans d'autres publica-
tions et soumis uniquement à Sague-
nayensia pour publication. 

Les articles sont soumis à un comité 
de lecture. L'auteur demeure toujours 
le seul responsable des opinions qu'il 
exprime dans un article. Pour tout 
changement de fond, l'auteur est con-
sulté. La rédaction se réserve toutefois 
le droit d'effectuer toute correction 
mineure sur le style. La revue ne 
s'engage pas à publier un texte 
proposé. 

Aucune somme relative au droit 
d'auteur n'est payée à un auteur. Cha-
que auteur reçoit dix exemplaires de la 
revue. 
Présentation 

Pour la plupart. les exigences sont 
simples et requièrent peu de travail 
supplémentaire de-la part de l'auteur. 
Si nécessaire, celui-ci est invité à com-
muniquer avec la direction de la revue. 

La revue n'accepte des textes que 
s'ils sont dactylographiés à double 
interligne (environ vingt-cinq (25) lignes 
par page) sur feuilles de 21,5 sur 28 cm 
(8,5 sur 11 pouces), au recto seule-
ment. Les auteurs sont priés d'éviter le 
plus possible les corrections faites à la 
main. 

Les textes ne doivent pas dépasser 
vingt-cinq (25) pages. L'auteur a soin de 
paginer son texte. Dans le cas de tex-
tes dépassant vingt-cinq (25) pages, la 
revue se réserve le droit d'étaler la 
publication sur deux numéros. Puisque 
Saguenayensia est illustrée, les auteurs 
sont invités à faire parvenir avec leur 
texte des cartes, des photographies 
(noir et blanc), des illustrations ou 
même de brefs documents. Seuls les 

documents d'une qualité suffisante 
peuvent être reproduits. Les docu-
ments sont numérotés et les légendes 
doivent être dactylographiées. Un texte 
de vingt-cinq (25) pages peut être 
accompagné de trois ou quatre docu-
ments, ou plus, après entente au préa-
lable avec la direction. 

Les textes devront être envoyés en 
deux exemplaires. 

Un titre bref et précis est apprécié. 
Des sous-titres sont également néces-
saires pour la plupart des articles . Les 
titres et les sous-titres sont dactylogra-
phiés en caractère gras (ou soulignés 
deux fois) . 

L'auteur indique son nom - et s'il le 
souhaite son affiliation institutionnelle 
ou autre - sous le titre de l'article en 
première page. 

Les mots étrangers et les mots en 
italiques sont soulignés une fois. 

Le Dictionnaire Général de la Lan-
gue Française au Canada (Bélisle) est 
recommandé pour l'orthographe des 
canadianismes. 

Le Répertoire toponymique du Qué-
bec (Commission de toponymie) est 
recommandé pour l'orthographe des 
noms de lieux géographiques (rivière, 
lac, rang, municipalité, canton, comté ... ). 

La revue souhaite l'utilisation du sys-
tème international pour les mesures et 
leur désignation. Ex.: 10 $, 10,50 $, 
22h10, 2,2 cm ou 2,2 centimètres ... 

Les lexiques des règles typographi -
ques, les guides à l'intention des édi -
teurs et des rédacteurs et Le Bon 
Usage (grammaire Grévisse) fournis-
sent des renseignements précis sur les 
usages courants (abréviations, emploi 
des majuscules, des tirets, des traits 
d'union, etc.). 

Les citations comptant plus de cinq 
(5) lignes sont dactylographiées en 
retrait et à simple interligne. La réfé-
rence suit immédiatement. 

Les notes sont regroupées sur une 
feuille séparée. Elles doivent être brè-
ves et réduites au minimum. 

La référence, entre parenthèses ( ... ), 
comporte le nom de l'auteur, la date de 
l'ouvrage cité et la page. Le début du 
titre est ajouté s'il y a risque de confu-
sion. Exemple: (Vien, 1955, p. 222) . Un 
document d'archives, une lettre par 
exemple, est ainsi cité: (Tremblay, 
1962). Pour un article de journal, la réfé-
rence donne le titre et la date du jour-
nal (Le Progrès du Saguenay, 6 janvier 

1912). 
Les sources et la bibliographie sont 

présentées sur une feuille séparée. 
Les titres de la bibliographie sont 

classés par ordre alphabétique 
d'auteurs. Si différents ouvrages d'un 
auteur sont cités, la présentation tient 
compte de l'ordre chronologique en 
commençant par le plus ancien (voir 
l'exemple) . 

Exemple de présentation des sour-
ces et de la bibliographie . 

Sources 
Les références doivent comporter le 

dépôt d'archives, le fonds (s'il y a lieu), 
le titre et la date du document (avec la 
cote s'il y a lieu). Que le choix des varia-
bles utilisées permettent de retracer 
avec le moins de difficultés possibles 
le document consulté. 

1. Archives de la Société historique 
du Saguenay, Fonds Société abc: Mgr 
Victor Tremblay à René Hardy, 6 jan-
vier 1962; Mgr Victor Tremblay à Jac-
ques Tremblay, 12 février 1964; etc. 

2. Archives nationales du Québec à 
Chicoutimi, Fonds Mgr Victor Trem-
blay: Mgr Victor Tremblay à Mgr Geor-
ges Melançon, 10 avril 1950; etc. 

Bibliographie 
Pour un article, la référence doit don-

ner le nom de l'auteur, le titre de l'arti -
cle, le titre de la revue, le volume, le 
numéro, le mois et l'année, les pages. 
Voir l'exemple suivant et veuillez 
remarquer la ponctuation. 

PERRON, Normand, 1977, "L'action 
des Trappistes dans la région de Mis-
tassini, 1892-1927", Saguenayensia, 
vol . 19, n° 4, sept.-oct., pp. 91 -95. 

Pour un ouvrage, la référence doit 
donner le nom de l'auteur, le titre de 
l'ouvrage, la ville, la maison d'édition, 
l'année, le nombre de pages. Voir 
l'exemple suivant et veuillez remarquer 
la ponctuation. 

PERRON, Normand, 1984, Un siècle 
de vie hospitalière au Québec. Les 
Augustines et l'Hôtel-Dieu de Chicou-
timi, 1884-1984, Sillery, Presses de 
l'Université du Québec, xx,v - 439 p. 

VIEN, Rossel , 1955, His.taire de 
Roberval, coeur du Lac-Saint-Jean, 
1855-1955, s.l., Edition du Centenaire, 
369 p. 

Normand Perron 
Directeur de Saguenayensia 



L'Histoire 
Mieux la connaitre ... 
... pour bâtir l'avenir. 
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